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EDITORIAL 

Halte à l'agression sioniste 
Troupes israéliennes hors du Liban 

' • 
' • 

Déclaration du Bureau du secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale du 13 juin 1981, 

L Etat sioniste a déclenché une nouvelle guerre d'agression Le rapport des forces entre l'tft•l~ll ~~ .. ,~d .,. ... 
au Liban pour écraser la résistance palestinienne. Mena- d'un côté, et Israël de l'autre, auralt {rlltmf~t ,ygru• 1ft 
hem Begin et Ariel Sharon (respectivement chef du gou- faveur de ce dernier. 

vernement et ministre de la Défense israéliens) n'ont pas hésité Menahem Begin a estimé bénéficier de conditiOill i\lffi• 
à avoir recours aux moyens de destruction les plus puissants et samment favorables pour son entreprise guerrière, notalllft\lftt 
aux méthodes les plus criminelles. grâce à la neutralisation durable de l'Egypte après les Acco~ds 

Palestiniens et Libanais, sans distinction entre militaires et de Camp David, à la déliquescence de l'Etat libanais, à l'affai-
civils, ont été sauvagement attaqués et bombardés. Il y a déjà blissement de la gauche libanaise, à l'impossibilité de toute ac-
eu des milliers et des milliers de victimes et le bilan devient tion irakienne, et aux difficultés intérieures du régime syrien 
chaque jour plus lourd. Des centaines de milliers de personnes l'empêchant de courir le risque d'un affrontement militaire 
ont dû quitter leurs maisons et leur travail et ont grossi la mas- majeur. Il savait très bien que l'impérialisme américain n'irait 
se déjà énorme des réfugiés. Les destructions matérielles ont pas au-delà de quelques réserves formelles - étant intéressé 
atteint des proportions terribles, aussi bien dans les villes que aussi à l'écrasement de l'OLP, à l'affaiblissement de la Syrie et 
dans les campagnes. Les objectifs palestinièns ont été frappés au renforcement d'Israël- et que les bourgeoisies européennes 
avec une brutalité inouïe par une armée qui, selon les plans de ne prendraient aucune initiative concrète pour arrêter le bras 
Begin-Sharon, devait imposer une« solution finale». de Tel Aviv. 

L'attaque israélienne était préparée depuis longtemps : on Menahem Begin voulait également démontrer que l'Etat 
n'attendait que l'occasion favorable pour la déclencher. En d'Israël n'était pas comparable à l'Iran du Shah, qu'il avait une 
1978, Israël avait lancé une opération analogue qui, a posterio- force militaire considérable, une très grande cohésion politique 
ri, apparaît comme une répétition générale de l'opération ac· 
tuelle. A l'époque, la Résistance palestinienne avait pu mainte
nir l'essentiel de ses positions, qui ne furent pas non plus enta
mées par des opérations de moindre envergure organisées par la 
suite. Par conséquent, le problème que représente pour les sio
nistes la résistance palestinienne qui, malgré les concessions ob
tenues par Israël n'avait pas été résolu politiquement par les 
Accords de Camp David, subsistait sur le terrain militaire éga
lement. Voilà ce que l'establishment sioniste ne pouvait pas ac
cepter! 

L'évolution de la situation dans les territoires occupés, en 
premier lieu en Cisjordanie, où la domination sioniste se heur
tait à une opposition de masse croissante, et la lutte acharnée 
de la population du Golan en grève depuis des mois consti
tuaient, par ailleurs, un autre motif de préoccupation pour les 
dirigeants sionistes. Cela d'autant plus que ces événements 
avaient un impact sur des couches de la population israélienne 
elle-même, comme l'a montré la grande manifestation du 27 
mars dernier à Tel Aviv. La situation économique très grave, à 
la suite de laquelle, pour la première fois, le niveau de vie des 
masses israéliennes a baissé, aggravait les tensions. 

Dans un tel contexte se répandaient de plus en plus un 
sentiment d'insécurité et de pessimisme quant à l'avenir, ainsi 
que la prise de conscience que le pays se trouvait dans une im
passe. 

C'est pour faire face à ces problèmes que Begin avait be· 
soin de prendre une initiative spectaculaire, susceptible de 
créer une situation nouvelle et de donner un contenu à sa pro
pagande sur le thème <<refaire 1948 )), à savoir ouvrir une 
nouvelle phase d'essor de l'Etat israélien. 

Le principal objectif de l'offensive militaire était d'infliger 
à l'Organisation de libération de la Palestine (OLP), le coup le 
plus dur de son histoire et de frapper par là-même, politique
ment et moralement, la résistance de masse dans les territoires 
occupés. En même temps, Menahem Begin visait à affaiblir la 
Syrie, aussi bien militairement que politiquement, et à l'obli
ger à se retirer du Liban. Ce retrait aurait déblayé le terrain 
pour une restructuration de l'Etat libanais, « libéré » de l'in
fluence palestinienne et livré aux forces les plus conservatrices 
et réactionnaires, prêtes à accepter la « pax israeliana » sous la 
tutelle de l'impérialisme. 
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et représentait le seul pilier solide d'une stratégie contre-ré· 
volutionnaire dans la région. 

Ses calculs se sont révélés corrects. Les Etats-Unis se sont 
opposés même à l'adoption d'une résolution condamnant 
Israël aux Nations Unies. Les Etats européens, France« socia· 
liste >> comprise, se sont limités à des condamnations aussi sté· 
riles qu'hypocrites. l'URSS a manœuvré en coulisses, se sou· 
ciant surtout de sauver son allié de Damas, et n'est venue en ai· 
de sous aucune forme, à la Résistance palestinienne. La force 
de' l'ONU (FINUL) n'a aucunement joué le rôle de «cordon 
sanitaire >> qui était censé être le sien. La Force arabe de dis· 
suasion (FAD)- en pratique l'armée syrienne- a tout mis en 
œuvre pour éviter le combat. Les Etats arabes sont restés pas- · 
sifs. A l'intérieur de l'Etat sioniste, l'opposition travailliste a 
donné son blanc-seing à l'agression, et les manifestations anti· 
guerre n'ont rassemblé que quelques centaines de personnes 
brutalement attaquées par les partisans de l'Union sacrée. 

Le cessez-le-feu, conclu unilatéralement entre Israël et la 
Syrie, a été favorisé par l'action des Etats-Unis, qui craignaient 
qu'en allant trop loin, Menahem Begin ne provoque des boule· 
versements aux conséquences imprévisibles dans la région. En 
ce sens, la décision de l'Iran d'envoyer des contingents pour 
aider la résistance palestinienne avait été un premier signal d'a· 
larme. L'OLP a ressenti ce premier cessez-le-feu comme un lâ
chage, comme une indication supplémentaire que le régime 
syrien se préoccupe beaucoup plus de son propre sort que de la 
défense des droits vitaux du peuple palestinien. Sous la pres· 
sion de cette manœuvre, l'OLP a accepté à son tour un cessez· 
le-feu, qui apparaît extrêmement précaire et que Menahem Be· 
gin a déjà violé à plusieurs reprises, et violera sans doute cha-
que fois qu'il l'estimera u,tile. . . 

Les succès remportes dans cette nouvelle Blztzkmg per· 
mettent à Israël de s'engager - en partant d'une position de 
force - dans les négociations qui se déroulent et qui se pour
suivront de façon très serrée, quelles que soient les vicissitudes 
de la confrontation militaire. Begin pourra compter sur l'aide 
substantielle des impérialistes et sur la complicité, plus ou 
moins directe, des forces réactionnaires de la région. 

Toutefois l'espoir des dirigeants sionistes d'ouvrir une 
nouvelle ph~ dans l'histoire de leur Etat et de sa domination 
dans cette partie du monde, risque fort de ne pas se matériali· 
ser. L'objectif principal de la guerre n'a pas été atteint: l'OLP 
a subi des coups très durs, perdu des positions, enregistré des 
pertes très douloureuses, mais elle n'a pas été détruite. Ses 
combattants ont lutté et luttent d'une manière héroïque et 
leurs foyers de résistance n'ont pas été éliminés, même dans les 
villes les plus durement attaquées par l'adversaire. 
Généraux israéliens scrutant la frontière libanaise. (DR) 

L'incertitude de Begin, dès que son armée est arrivée aux 
abords de Beyrouth, est en elle-même révélatrice de l'impasse 
où Israël ne cesse de s'enfermer. Dans la capitale libanaise et 
ses faubourgs, il y a environ 200 000 Palestiniens qui sont dé· 
cidés à se défendre jusqu'au bout. Pour écraser la résistance et 
son organisation, l'OLP, qui n'est pas une «bande de terroris· 
tes>> mais l'expression des aspirations nationales d'un peuple 
en lutte pour son indépendance et sa survie, les sionistes de· 
vraient déclencher un massacre frisant le génocide et envisager 
par la suite des déplacements massifs de population vers des 
destinations précaires. 

Par ailleurs, les forces réactionnaires libanaises, qui n'ont 
pas surmonté leurs propres divisions, seraient difficilement en 
condition d'imposer l'avènement d'un régime fort, un tant soit 
peu stabilisé. Une opération style Saad Haddad- ce comman
dant libanais qui occupe le Sud-Liban au profit des Israéliens·
n'est possible que dans un territoire limité et relativement peu 
peuplé et, en tout cas, ne pourrait pas faire l'économie d'une 
intervention prolongée des forces armées israéliennes. La si· 
tuation intérieure en Israël pourrait connaître une évolution 
dès que la précarité du succès se précisera et que seront 
connues les pertes subies par les agresseurs. Bien que modestes 
par rapport aux pertes palestiniennes et libanaises, elles appa
raîtront très graves à des Israéliens habitués à remporter des 
victoires sans trop de deuils. 

Il est impératif que le mouvement ouvrier mobilise ses for· 
ces dans le monde entier afin de faire cesser immédiatement 
l'agression criminelle de l'Etat sioniste et d'assurer sa pleine so
lidarité à la Résistance palestinienne. Il faut exiger que l'armée 
d'Israël se retire de tout le Liban et que toutes les forces d'oc· 
cupation soient retirées des territoires occupés, que le Liban 
puisse récupérer sa souveraineté et que les Palestiniens main· 
tiennent leurs positions, leurs forces armées et leurs organisa· 
tions. 

Il faut dénoncer la complicité des Etats-Unis avec Mena· 
hem Begin, l'hypocrisie des Etats européens, qui ont adop~é 
des sanctions économiques contre l'Argentine lors du confht 
des Malouines, mais se gardent bien d'entreprendre une action 
concrète face à l'agression israélienne. 

Il faut exiger que les Etats ouvriers assurent une aide éco
nomique et militaire à la Résistance palestinienne et à toutes 
les forces libanaises qui luttent aux côtés des Palestiniens 
contre les sionistes. • 

-Halte à l'agression sioniste ! 
- Troupes israéliennes hors du Liban immédiatement ! 
- Solidarité avec la Résistance palestinienne ! 

Bureau du Secrétariat unifié (SU) 
de la IVe INTERNATIONALE, 

13 juin 1982. 



ISRAEL 

"L'objectif sioniste, 
c'est la liquidation de I'OLP" 

Interview d'un dirigeant de la 
Ligue communiste révolutionnaire (Matzpen) d'Israel 

Jean-Pierre BEAUVAIS: - Quels 
étaient les objectifs du gouvernement 
israélien en déclenchant la guerre ? 

Camarade de la LCR d'Israél:- L'ob
jectif principal, c'est la liquidation 
politique et militaire de l'OLP. L'actuel 
gouvernement israélien considère I'OLP 
comme une organisation terroriste qui 
peut être réduite et liquidée par des 
moyens militaires. Le second objectif est 
de modifier les rapports de forces dans la 
région en infligeant une sévère défaite po
litique ou militaire à la Syrie. Rappelons 
que c'est à partir de la guerre de 1973 
que les rapports de forces régionaux ont 
commencé à se modifier défavorablement 
pour Israël. Le troisième objectif est d'or
dre intérieur. Il s'agit de restaurer le senti
ment d'unité nationale, la confiance en el
le-même de la population juive d'Israël. II 
s'agit de montrer que l'Etat sioniste peut 
mettre fin aux pressions qu'a commencé 
à exercer sur lui la révolution arabe. Cet
te confiance en soi de la population juive 
a été sérieusement ébranlée ces dernières 
années ... 

- Peut-on d'ores et déjà dire que le 
gouvernement Begin a réussi à créer une 
atmosphère d'unité nationale parmi les 
Juifs d'Israél en déclenchant la guerre ? 

- La guerre a créé une apparence 
d'unité nationale. La radio joue des mar
ches militaires toute la journée. Aucune 
information sur les pertes subies n'est 
donnée. Le gouvernement n'est confronté 
à aucune mobilisation de masse dans les 
rues ni à aucun front d'opposition poli
tique important. Cela n'a rien de surpre
nant. Nous sommes loin d'être dans une 
situation où une majorité de la popula
tion serait prête à manifester son opposi
tion au gouvernement alors que le pays 
est en guerre. Mais, pour la première fois 
en temps de guerre, des opposants se sont 
ouvertement exprimés. Dès le premier 
jour. Et même au sein de l'establishment. 
Certains députés, par exempie, se sont 
abstenus sur une motion de censure pré
sentée par le Parti communiste. Nos ca
marades travaillant dans le Comité de 
solidarité avec l'université de Bir Zeit 
(l'université palestinienne, fermée par les 
autorités sionistes) ont fait circuler une 
pétition contre la guerre qui a déjà été 
signée par plusieurs dizaines de personna
lités libérales. Cela est totalement nou
veau dans le contexte d'un affronte
ment militaire en cours. 

Il y a déjà plusieurs cas de refus 
d'obéissance au sein de l'armée elle-mê
me. Des refus de franchir la frontière. 
C'est la position que nous défendons et 
elle a reçu des appuis non dénués de signi
fication. 

Enfin, plusieurs petites manifesta
tions ont été organisées ces derniers jours. 
. es manifestations contre la guerre re
groupant plusieurs dizaines de partici
pants. En même temps, des mots d'ordre 
antiguerre apparaissaient ici et là sur les 
murs. Tout cela reflète l'activité d'oppo
sants de gauche. Une activité modeste 
mais qui eût été impensable durant la 
guerre de 1967, et même durant celle de 
1973. Les mots d'ordre les plus visibles, 
écrits en hébreu, sont : «Hors du Liban, 
maintenant! A bas la guerre barbare au 
Liban ! L 'OLP est indestructible ! L 'OLP, 
c'est l'ensemble du peuple palestinien ! » 
Evidemment, le véritable test viendra 
après la guerre. Nous estimons qu'au 
moins 150 soldats israéliens ont déjà, à 
ce jour, trouvé la mort en territoire liba
nais. Cela n'est pas rien pour Israël. Et 
nous ne pensons pas que l'offensive israé
lienne puisse atteindre ses objectifs. Elle 
peut porter des coups sévères, même très 
sévères, au mouvement palestinien. Mais 
elle est incapable de le détruire. A ter
me, il peut y avoir un effet de boome
rang sur la société israélienne elle-même. 
Un effet produit par la relative ineffi
cacité de cette offensive et par le prix 
qu'aura dû payer l'armée israélienne. 

- Quel est l'impact de la guerre sur 
la population arabe d'Israël et sur celle 
des territoires occupés ? 

- C'est un choc considérable. Les 
habitants des territoires occupés peuvent 
voir les résultats de l'offensive israélienne 
à la télévision en captant les chaînes ara
bes. Ils voient les destructions et les 
morts, les milliers de blessés, les dizaines 
de milliers chassés de leurs demeures et 
de leurs camps. Et ils savent que l'un des 
projets que caresse le gouvernement Be
gin est de profiter de la situation pour 
expulser le plus grand nombre possible 
d'entre eux d'Israël et des territoires oc
cupés. 

Quelles sont les possibilités qu'a 
Begin de changer les rapports de forces 
régionaux? 

- Si Israël ne réussit pas, comme 
nous le pensons, à porter un coup mortel 

à la résistance pallltlnlenne, cette guerre· 
signifiera une d"llltt ~~ IOUVtrntrnent 
explique clairement qu 111 Yti\U rAp.ener Ill 
résistance à son niveau de 1948, 
c'est-à-dire l'atomisation compl•tt du 
peuple palestinien et la destruction de son 
mouvement national. Si cela n'est pu at
teint, il s'agira bien d'une défaite. Le se
cond objectif fixé - le changement des 
rapports de forces dans la région - ne 
pourra, dans ce cas, lui non plus être at
teint ; comme le troisième objectif, la 
restauration de la confiance en soi de la 
population juive. 

- Jusqu'où le gouvernement israé
lien est-il prêt à aller? Occuper Bey
routh ? le sud du Liban ? 

- Begin et Sharon ont déjà pris des 
décisions dont la rationalité politique est 
loin d'être évidente. Comme l'annexion 
du Golan ou l'attaque d'hélicoptères sy
riens en 1981 qui a conduit à l'installa
tion de missiles dans la vallée de la Bekaa. 

Je ne suis pas certain que l'offensive 
militaire actuelle ait été sérieusement pen
sée dans toutes ses implications politi
ques. Je ne suis pas non plus certain que 
le gouvernement ait une idée claire quant 
aux limites à se fixer. La dynamique pro
pre des opérations militaires peut condui
re à des développements non envisagés 
initialement. La tentative d'occupation de 
Beyrouth ne peut donc être exclue. Mais 
ce serait de la part du gouvernement is
raélien une erreur colossale. De même 
qu'une occupation prolongée du Sud-Li
ban. Dans cette zone, qui va de la frontiè
re israélienne à la route Beyrouth-Damas, 
il semble que Begin pense mettre sur pied 
des « milices arabes » de droite entraî
nées et financées par l'armée israélien
ne comme le sont les « milices chrétien
nes )) du commandant Haddad établies 
dans la région frontalière. Mais, si une 
chose est de le faire dans une zone attar
dée et peu peuplée large d'une quinzaine 
de kilomètres le long de la frontière israé
lienne, une autre, qualitativement dif
férente, est de le faire dans une moitié du 
pays qui compte des agglomérations de 
plus de 100 000 habitants, comme Tyr ou 
Saïda. 

Une occupation prolongée de la moi
tié sud du Liban contribuerait à accélérer 
la crise en Israël. Elle ferait apparaître la 
contradiction entre la capacité militaire 
du pays et ses ressources limitées, en par
ticulier ses ressources humaines. Occuper 
la moitié sud du Liban signifierait mobili-

5 



ser en permanence plusieurs régiments. Le 
coût économique et social serait très éle
vé. L'armée israélienne est une armée de 
conscrits et de réservistes. Une mobilisa
tion prolongée, indéfinie de ces derniers 
n'est pas sérieusement envisageable. 

- Quels sont les objectifs d'Israël 
concernant la Syrie? 

- De mettre le regime de Hafez el 
Assad à genoux d'abord. Ensuite, de cou
per au moins partiellement le soutien 
qu'il donne aux Palestiniens, pour isoler 
encore davantage la résistance. 

Le régime syrien fait face à une situa
tion intérieure difficile, avec une opposi
tion de masse aux objectifs confus, domi
née par la droite traditionnaliste des Frè
res musulmans, soutenue par l'Irak et la 
Jordanie. 

Une défaite politique ou militaire ré
sultant de l'incapacité du régime Assad 
à répondre aux actions de l'armée israé
lienne menacerait de jeter bas le régime. 
Et, du point de vue d'Israël, la question de 
savoir qui le remplacerait est secondaire. 
Il y a un courant dans la direction israé
lienne, représentée par le général Sharon, 
qui n'aurait pas de problème à voir un ré
gime «révolutionnaire» à la place d'As
sad. Pour lui, il est presque préférable 
d'avoir des régimes an ti-impérialistes dans 
les Etats arabes, de sorte qu'Israël ait le 
monopole du soutien impérialiste dans 
la région, plutôt que d'avoir des régimes 
néo-coloniaux avec lesquels Israël devrait 
partager les subsides impérialistes ... Sha
ron a déjà dit plusieurs fois que peu lui 
importe qui remplacera Assad. Ce peut 
être un nouveau Nasser, et ce serait peut
être même préférable. 

Ils veulent au moins humilier la Syrie 
pour la forcer à accepter une défaite poli
tique au Liban, à évacuer Beyrouth, à re
tirer ses missiles, à rester passive face au 
massacre des Palestiniens. C'est le mini
mum qu'ils veulent obtenir. 

Mais il y a aussi un plan pour occuper 
une large part du Liban. Sharon l'a dit il y 
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a quelques jours assez crûment. Ce plan 
existe au moins dans certains cercles de 
l'armée. Une campagne rapide pour bri
ser les reins de l'armée syrienne n'est pas 
exclue. Mais là les facteurs internatio
naux joueront un rôle déterminant. On ne 
doit pas oublier que la Syrie a un traité 
d'assistance militaire avec l'Union soviéti
que. Il y a une limite au-delà de laquelle 
l'URSS ne peut pas laisser aller les choses. 
Il en va de même pour les USA. S'ils don
nent le feu vert à Israël, ils leur laisseront 
du temps pour conduire leur opération, 
mais pas trop, dans la mesure où cette of
fensive risque d'avoir un effet déstabilisa
teur pour les intérêts impérialistes dans 
la région. Pour moi, la politique de Wa
shington est de laisser aller les choses, ce 
qui explique leur veto à l'ONU il y a 
quelques jours : ils ont donné du temps 
à Israël ... 

-Tu as parlé d'opposition à la guer
re au sein de l'establishment israélien ... 

- Cela est particulièrement évident à 
la lecture de Haaretz, le plus sérieux des 
quotidiens bourgeois. Bien sûr, il n'a pas 
pris position contre la guerre. Mais on 
peut lire dans ses colonnes toute une série 
de questions. L'opération a-t-elle été réel
lement pensée politiquement? Le gouver
nement sait-il jusqu 'où il veut aller ? etc. 
Ces questions reflètent un grand scepti
cisme sur l'opportunité de cette guerre 
au sein de la bourgeoisie israélienne. Bien 
qu'en surface il y ait une totale unité en
tre les principaux partis sionistes, des tra
vaillistes au Likoud. 

En fait, il y a un secteur parmi la 
bourgeoisie israélienne qui a une appré
ciation plus réaliste des rapports de for
ces régionaux et ne croit guère à un chan
gement de la situation par la seule force 
militaire. C'est un secteur plus conscient 
des intérêts globaux de l'impérialisme 
américain et des limites qu'ils imposent 
aux initiatives israéliennes. Il en est d'au-

tres, à l'opposé, qui souhaitent une guerre 
régionale ; qui veulent régler son 
compte à la Syrie, quel qu'en soit le 
prix ... 

Que veut-tu dire par « régler son 
compte à la Syrie ? » 

- Une confrontation généralisée avec 
l'armée syrienne, incluant éventuellement 
l'occupation de Damas. Sharon a déclaré 
à plusieurs reprises que, si cela est néces
saire, Israël est parfaitement capable de 
s'emparer de Damas. 

- Quelles sont les chances pour ce 
secteur de la bourgeoisie de mettre en 
pratique jusqu'au bout sa politique? 

Deux facteurs s'y opposent. 
D'abord, la perspective d'une guerre ré
gionale est inacceptable pour l'impérialis
me américain, car Israël ne peut la mener 
rapidement et « proprement )) . Une guer
re << de six jours )) victorieuse contre la 
Syrie n'est pas possible aujourd'hui. En
suite, un écrasement total et rapide de 
la résistance palestinienne n'est égale
ment pas possible. Ce qui n 'a pu être 
fait il y a quatre ans lors de l'opération 
Litani ne peut pas plus l'être aujourd'hui. 

Il est clair que l'impérialisme améri
cain a donné le feu vert à Israël pour une 
opération de quelques jours. Les Etats
Unis savent que si cette offensive se pro
longe trop , elle aura un profond effet 
déstabilisateur sur les régimes bourgeois 
arabes de la région. 

- La défaite irakienne face à l'Iran 
a-t-elle joué un rôle dans la décision du 
gouvernement Begin de se lancer mainte
nant dans la guerre? 

- Sans aucun doute. Et cela a éga
lement joué pour le feu vert de Washing
ton. La perspective d'une issue à court 
terme de ce conflit signifie des réaligne
ments dans la région. Il s'agit donc de 
tirer parti du désarroi qu'a causé cette 
guerre dans le camp arabe avant que la 
situation ne soit à nouveau stabilisée, 
ou avant une chute du régime de Saddam 
Hussein à Bagdad. 

- Une dernière question. Quel rôle 
peut jouer la solidarité internationale avec 
les combattants palestiniens et avec les 
opposants à la politique de Begin en 
Israël ? 

- Il est très important que tout ce 
que fait l'armée israélienne au Liban soit 
largement connu. Il est également très im
portant que le régime sioniste soit le plus 
isolé possible, politiquement et morale
ment, à l'échelle internationale. Des co
mités permaments de solidarité avec le 
peuple palestinien sont aujourd'hui une 
nécessité pour mobiliser les secteurs les 
plus larges et pour mener à bien les indis
pensables tâches de solidarité. • 

Propos recueillis par 
Jean-Pierre BEAUVAIS 

18 juin 1982. 



LIBAN 

Pour un gouvernement 
de résistance nationale 

Lettre ouverte du GCR aux organisations combattantes libanaises 

NOS camarades du Groupe communiste révolutionnaire (GCR), section lihan_ai~ de la IVe lnternat!onal~, qui p~rti~i~ent ~la 
· défense de Beyrouth-Ouest, ont rendu publique une lettre ouverte aux organ1~t10ns c_om~a~tantes, l~b~a1ses, qu1 a ete lue a la 

radio et diffusée dans la presse. Face aux tractations - sous les auspices de 1 envoye special ameriCam et _sous la menace des 
canons israéliens - pour l'installation d'un gouvernement pro-occidental au Liban~ le GCR p~opo~ la form~ti?n d'?n go~vern~
ment des véritables forces combattantes, excluant toutes les forces bourgeoises qui ont refuse de s opposer a 1 entree de 1 armee 
israélienne. Nous publions ci-dessous ce document. 

Camarades, frères, 

En ce moment décisif de l'histoire de notre lutte nationale 
où l'armée sioniste encercle Beyrouth, après que des milliers de 
fils de nos peuples libanais et palestinien soient tombés dans la 
bataille de la liberté et de la véritable dignité, nous avons jugé 
nécessaire de nous adresser à vous avec toute la sincérité que 
veut l'importance de la période que nous traversons. 

Nous nous adressons à votre confiance patriotique pour 
défaire le terrible complot contre nos masses patriotiques. 

Camarades et frères, 
Le soi-disant pouvoir légal du Liban a prouvé de façon 

définitive et flagrante sa collusion avec l'ennemi sioniste, ainsi 
que sa trahison totale. En effet, la tête de ce pouvoir reste dans 
ce palais à deux pas des bottes de l'ennemi qui foulent le pays 
et font de la présidence un vil otage de Begin et Sharon. 

Quant à l'armée de Sarkis, à laquelle celui-ci avait donné 
de prétendues directives quelques jours auparavant pour 
s'opposer à l'invasion, cette armée à laquelle vous avez de
mandé de descendre dans la bataille, cette armée donc s'est 
contentée d'observer les troupes d'occupation se répandre dans 
les régions où elles se trouvent sans la moindre réaction, 
exactement comme par le passé lorsqu'elle s'était retirée au 
profit des bandes prosionistes de Bech ir Gemayel. 

Continuer à compter sur ce pouvoir coupable de haute 
trahison au vu et au su de tout le monde et demander à ce 
pouvoir de mobiliser des énergies pour affronter l'occupation 
- au moment où les décisions de ce pouvoir sont prises sous 
les bottes de cette même occupation guidée directement par le 
parrain US, qui a déclaré son soutien à l'ennemi sioniste sous 
d'autres termes-, continuer cela, c'est dans le meilleur des cas 
une mystification au service d'une ligne capitularde. Cette 
ligne est en dernière analyse une ligne suicidaire. 

Camarades et frères, 
Nous ne saurions laisser Begin-Reagan réaliser leurs 

objectifs par des moyens politiques après que nos forces 
communes aient donné à l'ennemi une leçon qu'il n'est pas 
près d'oublier. 

Nous ne saurions permettre à l'armée de la trahison 
« légale >> (cette armée enfoncée jusqu 'au cou dans la collusion 
avec l'occupant) de pénétrer dans des régions pour la défense 
desquelles des milliers de martyrs de nos deux peuples libanais 
et palestiniens sont morts. 

Nous sommes capables, camarades et frères, de résister 
longtemps, très longtemps. Dans notre Beyrouth patriotique, 
dans notre forteresse, la plus forte des armées aurait beaucoup 
de mal à pénétrer. Si Tyr et Saïda et d'autres villes de nos 
classes patriotiques ont résisté et continuent à le faire jusqu 'à 
maintenant, contrairement aux prévisions de l'ennemi, en 
étonnant le monde, il est encore plus clair que Beyrouth 
pourra résister beaucoup plus longtemps que ne peut l'imagi
ner l'armée sioniste. De plus, notre résistance commence à por
ter ses fruits, et les Etats qui proclament leur solidarité avec 
nous commencent à traduire cette solidarité par des actions 

concrètes, même si elles sont jusqu 'à présent à un niveau 
minimum. 

Camarades et frères, 
La seule voie pour la préservation des sacrifices de nos 

deux peuples, et pour empêcher de les gaspiller inutilement, la 
seule voie pour préserver notre armement patriotique et nos 
libertés politiques, la seule voie pour faire avorter la campagne 
de Begin-Reagan contre notre cause nationale, et la seule voie 
pour défaire leur offensive, cette seule voie est représentée par 
les mesures suivantes, que nous vous appelons à réaliser au 
nom du sang versé par des milliers de martyrs : 

1.- Continuer le combat sans restictions contre l'armée 
d'occupation sioniste pour l'empêcher d'avoir un instant de 
répit, et lui faire payer très cher toute minute d'occupation de 
notre terre. 

2.- Refuser l'entrée d'armées non alliées, que ce soit celle 
de la trahison légale ou les armées des Etats impérialistes ou des 
Etats agents de l'impérialisme. 

3.- Refuser toutes les formules conconctées par les USA 
et l'Arabie saoudite, grâce à l'occupation sioniste et avec la 
complicité de la légalité traître. 

4.- Considérer les institutions de la « légalité» libanaise 
comme traîtres. Mise sur pied d'ungouvernement de Résistan
ce nationale composé des forces qui ont réellement combattu 
l'ennemi sioniste. 

5.- Mettre le projet des Conseils locaux (1) à exécution 
pour que ces conseils organisent la résistance à Beyrouth, sous 
toutes ses formes. 

6.- Unifier l'ensemble des forces militaires et les centrali
ser dans le cadre d'une garde nationale, pour augmenter les 
capacités de ces forces et empêcher l'utilisation des armes par 
certains groupes suspects pour des objectifs qui n'ont rien à 
voir avec la résistance nationale. 

7.- Demander aux Etats et forces an ti-impérialistes de par 
le monde, notamment à l'URSS et à Cuba, une intervention 
militaire immédiate aux côtés de la résistance libano-palesti
nienne, jusqu'au retrait total et inconditionnel de l'armée 
sioniste de l'ensemble du territoire libanais. 

Tel est, camarades et frères, ce que nous considérons être 
le seul programme permettant de défaire l'offensive. En 
espérant que vous considérerez favorablement notre appel, 
nous espérons, camarades et frères, que votre conscience 
patriotique guidera tous vos pas et que les sacrifices de nos 
martyrs n'auront pas été vains. • 

Bureau exécutif du Groupe communiste révolutionnaire, 
section libanaise de la IVe Internationale, 

15 juin 1982. 

(1) C'est un projet que le Mouvement national libanais avait 
proposé il y a peu de temps : l'organisation de Conseils locaux formés 
démocratiquement par la population au niveau des quartiers. Mais 
devant le tollé de la droite, il s'était rétracté. 
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POLOGNE 

La résistance six mois 
après le coup de Jaruzelski 

SIX mois après le coup de force de Jaruzelski, l'ampleur 
de la résistance à la Junte militaire est apparue une fois 
de plus au travers des mobilisations du dimanche 13 juin, 

qui se sont déroulées à la sortie de la messe dans diverses villes 
du pays. 

La détermination dont les travailleurs polonais ont à nou
veau fait preuve à l'occasion des grèves et des manifestations 
de ce début juin fait suite aux mobilisations du mois de mai, 
qui avaient exprimé la volonté de la classe ouvrière du pays 
tout entier d'en découdre avec l'« occupant>>. 

Jusque-là, la plupart des dirigeants connus de Solidarité 
s'étaient montrés plus que réticents face aux tentatives- qu'ils 
jugeaient prématurées - de coordonner le mouvement à l'é
chelle régionale et nationale. Plus d'un mettait en doute la pos
sibilité de s'engager dans les préparatifs d'une grève généra
le (1). 

Au lendemain du 13 mai pourtant, la commission exécuti
ve régionale de Solidarité de Varsovie (RKW), notant la dégra
dation de la situation matérielle, l'augmentation du chômage 
et le fait qu'on ne décèle« aucun signe de bonne volonté de la 
part des autorités )), affirmait que << tout cela mène inévitable
ment à une radicalisation des travailleurs et à la grève générale. 
Quelques dizaines de grandes entreprises de Mazovie ont déjà 
réclamé auprès du RKW de fixer la date de cette grève >> (2) . 

C'était là une manière de répondre aux nombreux textes 
parus dans les bulletins clandestins, qui reprochaient à la direc
tion de ne pas avoir donné de directives assez précises aux mili· 
tants pour permettre une action réellement efficace. << C'est 
sur vous, membres dirigeants de Solidarité reconnus de façon 
unanime, que repose la responsabilité de nous indiquer tant 
des formes que des méthodes d'action dignes de Solidarité. No
tre trouble vient de ce que, à notre avis, vous n'avez pas suffi
samment pris ces responsabilités au cours de ces derniers mois. 
Les nombreuses initiatives contradictoires au sujet du 1er Mai 
en sont la preuve. (3) >> 

Certains militants insistaient notamment sur << la nécessité 
de constituer un service d'ordre d'autodéfense syndicale qui se
rait à même de prévenir les agissements de la police politique 
(SB) et d'assurer la protection de ceux qui accomplissent di
verses tâches (4) >>. 

Ces exigences ont été entendues, à en lire les déclarations 
de Zbigniew Romaszewski, l'un des dirigeants de Varsovie, 
dans une récente interview : << Il faut préparer la grève généra
le. Nous avons peu de temps. La grève devrait commencer à 
l'automne de cette année, avant les entretiens Brejnev-Reagan. 
Leur perspective devrait empêcher l'URSS de franchir le pas 
décisif. La grève mettrait la question de la Pologne au centre 
des problèmes internationaux. Il devrait s'agir d'une grève gé
nérale de tout le pays, avec défense active des entreprises. A 
Varsovie, la grève concernerait 20 à 30 grandes entreprises, les 
autres les appuyant par une grève d'abstention. Les manifesta
tions et les cortèges occupant en outre une partie des forces. Si 
la situation est véritablement sérieuse, non seulement les auto
rités ne pourront pas compter sur l'armée- selon moi-, mais 
même pas sur la milice. Quand un seul bataillon refuse de ti
rer ... Ce fut le cas en février 1917 lorsqu'une petite unité de 
cosaques passa du côté des manifestants, et au bout d'un mois 
il n'y avait plus de tsar. (5) >> 

L'évasion réussie du militant connu J. Narozniak ., de l'hô
pital où il se trouvait enfermé, grâce à l'initiative des<< groupes 
d'opération du comité ouvrier interentreprises de Solidarité )), 
est là pour montrer que des progrès significatifs ont déjà été 
accomplis sur la voie de l'autodéfense et que la conception 
d'une autodéfense active est en train de prévaloir dans les 
faits sur celle de l'autodéfense passive longtemps défendue 
par la direction de Solidarité, et dont les ouvriers ont pu se 
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convaincre qu'elle les avait laissés désarmés et les mains nues 
face aux tanks en décembre 1981. 

S'interrogeant pour savoir si décembre 1981 était parvenu 
à briser le << mythe de l'usine-forteresse >> sur lequel les diri
geants et les militants de Solidarité fondaient leur confiance, 
<< qu'à l'intérieur de l'enceinte de l'usine ils étaient intou
chables, que personne n'oserait faire irruption dans les sanc
tuaires)), l'auteur d'une contribution à la presse clandestine af
firme : <<Le printemps 1982 se déroule dans les rues, au soleil 
et dans le vent, accompagné des explosions de pétards et dans 
la puanteur des gaz lacrymogènes. Il est toutefois peu probable 
que ces manifestations puissent avoir une influence décisive. 
Elles sont indubitablement un réconfort pour tous les adversai
res déclarés - ou le plus souvent cachés- du WRON (Conseil 
militaire de salut national). Elles font apparaître de nouveaux 
groupes de gens actifs dans le combat contre le régime, elles 
mobilisent ceux qui sont passifs ( ... ). Le combat essentiel com
mencera cependant là où a débuté le combat précédent : à l'in
térieur des entreprises, là où coulent les sources vitales du syn
dicat ouvrier indépendant. A l'arrière-plan des manifestations 
spectaculaires, le processus du rétablissement de la confiance 
qu'apporte une grève solidaire a commencé et se poursuit. 
Confiance dans la force qui émane des murs des usines et des 
gens qui s'y enferment. (6) >> 

Qui s'y enferment ... mais qui se donnent les moyens de se 
coordonner entre eux pour construire un véritable front face à 
l'ennemi, comme l'affirme Romaszewski dans l'interview déjà 
citée : <<Il faut mettre en place des cellules d'organisation de la 
grève dans toutes les entreprises. Elles doivent préparer la 
conception de défense de l'entreprise, avertir le RKW quand 
celle-ci est prête pour la grève. Il y a d 'énormes problèmes 
techniques à résoudre : les liaisons radiophoniques. Il faut 
construire des émetteurs et des récepteurs à ondes ultra-cour
tes pour que les usines puissent communiquer entre elles, et 
des émetteurs-récepteurs à ondes courtes pour les liaisons inter
régionales. Il faut compter avec le fait que la communication 
sera totalement coupée et construire un émetteur qui puisse 
assurer l'information sur le déroulement de la grève. En princi
pe cela ne posera pas de grand problème. Si les chantiers de 
Gdansk se barricadent, on pourra construire l'antenne voulue. 
En nous appuyant sur les expériences de Radio-Solidarnosc, 
nous sommes en train de travailler à un programme complexe 
de liaisons en vue de la grève générale. >> 

Et au rédacteur qui lui demande s'il n'a pas peur de pren
dre la responsabilité d'une telle décision, Romaszewski ré
pond : << Mes responsabilités, je les ai prises lorsque j'ai accepté 
le mandat à la direction nationale et régionale. Je ne suis pas 
seulement responsable de telle ou telle décision, mais de l'ab
sence de décision. Du fait que Solidarité risque d'être condam
né au marasme et notre pays à une normalisation à la tchèque. 
Je suis responsable d'actions désorganisées qui peuvent se ter
miner de manière sanglante et qui ne sont d'aucune utilité. >> 

Plus que jamais, le rôle de la classe ouvrière apparaît com-
me décisif dans les luttes des mois à venir. • 

1. Inprecor, numéro 128, 14 juin 1982. 

Jacqueline ALLIO 
18 juin 1982. 

2. Tygodnik Mazowsze, numéro 16, 2 juin 1982, reproduit dans 
Bulletin d'information, numéro 23, 7 juin 1982, édité à Paris par le Co
mité de coordination du syndicat Solidarnosc en France . 

3. Tydognik Mazowsze, numéro 14, reproduit dans Bulletin d'In· 
formation, numéro 23, 7 juin 1982, édité à Paris par le Comité de 
coordination du syndicat Solidarnosc en France. 

4. Przetrwanie, numéro 17, Varsovie, 18 mai 1982. 
5. Tygodnik Mazowsze, numéro 16, ibid. 
6. Reproduit dans Bulletin d'information numéro 23, 7 juin 1982, 

édité à Paris par le Comité de coordination du syndicat Solidarnosc en 
France. 



POLOGNE 

Guerre de position et 
guerre de mouvement: 

sur la stratégie de Solidarité 
NOUS avons publié dans Inprecor numéro 128, du 14 

juin dernier, un dossier concernant les débats en cours 
dans Solidarité clandestine. Outre un article de Jacqueline 

Allio donnant une appréciation générale sur les récentes prises 
de position des principaux dirigeants de Solidarité, ce dossier 
comprenait trois textes rédigés respectivement par Zbigniew 
Bujak, Wiktor Kulerski et Jacek Kuron. 

Zbigniew Kowalewski, membre du présidium de la direc· 
tion de Solidarité de la région de Lodz, aujourd'hui en exil en 
France, a rédigé une contribution en réponse à ces différents 
textes. Nous publions ci-dessous, à titre de document, cet arti· 
cle de Zbigniew Kowalewski, qui est paru dans le bulletin de 
l'Association de solidarité avec Solidarnosc, numéro 3, publié 
à Madrid. 

Zbigniew KOWALEWSKI 

« Les dix-huit mois d'existence de 
Solidarité, c'est un de nos grands soulè
vements nationaux (1) », affirmait ré
cemment Zbigniew Bujak, président de 
Solidarité de la région de Varsovie. Un 
autre dirigeant syndical de cette région, 
Zbigniew Romaszewski, considère que 
«la nuit du 12 au 13 décembre ne 
constitue pas une défaite définitive du 
soulèvement national, mais seulement une 
bataille perdue. ( ... ) Il n'y a aucune raison 
qui nous pousse à capituler, poursuit-il, 
nous devons au contraire nous préparer à 
une nouvelle bataille, cette fois-ci décisive 
et victorieuse. (2) » Cela signifierait que 
la période du soulèvement national - ou, 
autrement dit, la situation révolutionnaire 
- se poursuit. Les grandes manifestations 
de masse de Solidarité clandestine, 
organisées à Varsovie et dans de nom
breuses autres villes les 1er et 3 mai, 
témoignent en faveur d'une telle affirma
tion. 

A la lumière de ce jugement, le débat 
sur la stratégie du mouvement social dans 
sa lutte contre la dictature militaire 
- débat qui se déroule dans la clandesti
nité en Pologne - prend une importance 
considérable. Il a été déclenché par les 
«Propositions pour sortir d'une situation 
sans issue » de Jacek Kuron, publiées par 
Tygodnik Mazowsze du 31 mars, parallè
lement aux réponses écrites de Zbigniew 
Bujak et du vice-président de Solidarité 
de la région de Varsovie, Wiktor Kulerski. 
De son côté, Jacek Kuron a répondu à 
Zbigniew Bujak et Wiktor Kulerski dans 
ce même hebdomadaire clandestin, le 12 
mai (3). 

La question de savoir si la stratégie 
du syndicat doit être fondée sur une guer
re de position ou sur une guerre de mou
vement, a très vite polarisé ce débat. Ces 
concepts, puisés dans la pensée militaire, · 
ont été introduits dans les débats sur la 
stratégie du mouvement social - avant 
tout du mouvement ouvrier - par Anto
nio Gramsci qui, à la fin des années 1920. 
et au début des années 1930 s'est opposé, 
dans ses Cahiers de prison, à la politique 
menée à l'époque par le Komintern au 
sein du mouvement ouvrier occidental. 
Avant Antonio Gramsci, en 1910, Karl 
Kautsky, empruntant lui aussi à la pensée 
militaire, avait introduit les concepts de 
stratégie de renversement et de stratégie 

d'épuisement du pouvoir, dans sa polémi
que contre Rosa Luxemburg à propos de 
la stratégie de la social-démocratie alle
mande. Il n'est pas inutile de rappeler ces 
faits car, dans la discussion qui se déroule 
au sein de Solidarité, on retrouve au 
moins partiellement les échos de ces an
ciens débats du mouvement ouvrier occi
dental. 

LES POSITIONS DE KURON, 
BUJAK ET KULERSKI 

La principale idée stratégique de Ja
cek Kuron est la suivante : « La direction 
de la résistance doit préparer la société à 
la fois à des concessions majeures en vue 
d'un compromis avec le pouvoir et à la li
quidation de l'occupation par un soulève
ment de masse organisé. » Jacek Kuron 
explique qu'« un tel soulèvement peut 
prendre la forme d'une offensive simulta
née contre tous les centres du pouvoir et 
de l'information dans tout le pays )) . Il 
considère que le soulèvement devrait 
avoir lieu « en accord avec ceux des sol
dats et miliciens qui se déclareront prêts 
à passer à nos côtés )) , et que, ce faisant, 
« le mouvement sera obligé d'employer 
la violence )) . Si la résistance parvient à 
s'assurer la coopération de la majorité des 
soldats et des miliciens, ce qui lui paraît 
peu probable, il sera alors possible de se 
limiter à un recours à la grève générale. 

Il s'agit donc explicitement d'une 
guerre de mouvement s'appuyant sur une 
stratégie de renversement. Cependant, 
après le renversement de la dictature mi
litaire (liquidation de l'occupation), la ré
volution polonaise, une fois de plus, doit 
s'autolimiter et non viser à renverser le 
pouvoir bureaucratique. Elle doit 
contraindre ce dernier à passer un com-
promis avec la société civile. · 

Il ne fait aucun doute, pour moi, que 
seule une action révolutionnaire de masse 
peut renverser la dictature militaire. Il me 
paraît également évident que le fait de 
passer des compromis avec le pouvoir bu
reaucratique est un élément extrêmement 
important faisant partie des moyens tac
tiques dont doit user Solidarité. Le pro
blème est que Jacek Kuron parle d'un 
compromis stratégique (ou historique). Il 
s'agit là d'une illusion alors que ce pou
voir ne peut exister que comme pouvoir 

totalitaire. S'il passe un compromis, ce se
ra pour gagner du temps et accumuler les 
forces nécessaires pour écraser la classe 
ouvrière et la société tout entière. 

Par ailleurs, la classe ouvrière ne 
peut, à long terme, préserver ses acquis, 
même limités, si elle n'utilise pas le com
promis pour gagner du temps et pour ac-

. cumuler les forces nécessaires pour résou
dre la question du pouvoir en sa faveur. 
Dans ce sens, la proposition de Jacek Ku
ron d'user d'un moyen de lutte extrême 
(le soulèvement de masse) pour atteindre 
un objectif limité (le compromis histori
que), implique une subordination de mé
thodes de lutte révolutionnaires aux illu
sions réformistes. C'est là que réside la 
contradiction principale de la stratégie de 
Jacek Kuron. Ce à quoi il faut ajouter son 
espoir que la seule menace d'un soulève
ment de masse et de l'emploi de la violen
ce brandie par la direction clandestine de 
Solidarité sera suffisante pour que le 
pouvoir se voit obligé de passer un com
promis. 

Dans sa polémiqUe avec Jacek Ku
ron, Zbigniew Bujak, écrit : «Je suis 
partisan d'une guerre de position - per
mettez-moi d'utiliser cette formule mili
taire - qui, à mon avis, présente à la 
fois l'avantage de l'efficacité et de la sé
curité. )) Il ne s'agit donc pas pour lui 
d'une action révolutionnaire de masse at
teignant son but définitif - la prise du 
pouvoir --, ni d'une action révolutionnai
re dont le but serait seulement d'obtenir 
un compromis avec le pouvoir. Il s'agit, 
comme l'écrit Wiktor Kulerski, d'une 

· « troisième possibilité : celle d'une lente 
décomposition du système, accompagnée 
de changements progressifs pouvant 
conduire à une reconquête par la société 
d'une influence sur son destin )) . Cette 
proposition se fonde sur la présomption 

1. Tygodnik Mazowsze numéro 2, 11 fé
vrier 1982. 

2. Zbigniew Romaszewski, Sierpien 1980 . 
Grudzien 1981 -Co dalej 1 (Août 1980 -
Décembre 1981- et après?), Varsovie, 15 mars, 
1982 (ronéoté) . 

3. Jacek Kuron, Tezy o wyjsciu z sytuacji 
bez wyjscia (Propositions pour sortir d'une 
situation sans issue) ; Zbigniew Bujak, Walka 
pozycyjna (Guerre de position) ; Wiktor Kulers
ki, Trzecia mozliwosc (La troisième possibilité), 
Tygodnik Mazowsze numéro 8, du 31 mars 
1982 ; Jacek Kuron, Macie teraz zloty rog 
(Vous avez une chance historique), Tygodnik 
Mazowsze numéro 13, du 12 mai 1982, repro
duit dans Inprecor numéro 123 et 128. 
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d'<< une lente décomposition du pouvoir 
combinée à une résistance durable de la 
société ». 

Zbigniew Bujak présente les princi
paux éléments de la structure de la « So
ciété clandestine >>, qui devraient être mis 
en place dès maintenant dans le cadre de 
la guerre de position. Parallèlement à son 
développement, le pouvoir totalitaire 
garderait sous son contrôle les appareils 
de domination sur la société, mais la do
mination elle-même s'éroderait de plus en 
plus, devenant de plus en plus limitée, 
sinon formelle. Selon Wiktor Kulerski, 
avec le développement de la structure de 
la Société clandestine, « le pouvoir 
contrôlerait ... les mass-media étatisés, 
mais pas la circulation de l'information ; 
les imprimeries, mais pas l'édition ; la 
poste et les téléphones, mais pas les com
munications ; les écoles, mais pas l'éduca
tion >>, et également « les magasins vides, 
mais pas le marché ; l'emploi des travail
leurs, mais pas les moyens de subsistance 
des travailleurs >>. Ce qui paraît utopique, 
car il vaudrait mieux parler du contrôle 
des travailleurs sur la distribution, sur la 
production, sur les conditions de rémuné
ration et du travail. Mais cela n'est possi
ble que dans une situation déjà avancée 
de dualité de pouvoir. 

Zbigniew Bujak envisage également la 
possibilité de passer, dans un avenir éloi
gné, de la guerre de position avec une 
stratégie d'épuisement du pouvoir, à la 
guerre de mouvement avec une stratégie 
de renversement de celui-ci. Il écrit : 
«Quant à l'insurrection, si elle s'avérait 
nécessaire, elle constituerait la phase fina
le d'une lutte pour la réalisation du pro
gramme national de reconstruction. >> 
Mais, dans leur projet stratégique, les diri
geants de Solidarité de la région de Var
sovie séparent la conquête et la sauvegar
de de positions données, de l'utilisation 
du mouvement (de la manœuvre) tout au 
moins à une large échelle. 

DE LA STRATEGIE MILITAIRE 
APPLIQUEE 

A LA LUTTE POLITIQUE 

C'est là que réside leur erreur essen
tielle. Dans son analyse de la stratégie de 
la guerre de position chez Antonio Gram
sci, Perry Anderson rappelle à juste titre 
le point de vue des penseurs qui ont cri
tiqué « toute théorie stratégique élevant 
soit le mouvement soit la position au 
rang d'un principe immuable et absolu », 
tant dans le cas d'une armée en guerre 
que dans celui d'un mouvement social. 
« Toutes les guerres allient la position et 
le mouvement, et toute stratégie qui ex
cluerait unilatéralement l'une ou l'autre 
serait suicidaire >>, car « la position et le 
mouvement entretiennent un rapport né
cessairement complémentaire dans toute 
stratégie militaire. (4) >> 

De plus, Zbigniew Bujak et Wiktor 
Kulerski ne prennent pas en compte d'au
tres types d'actions, qui ne peuvent être 
inclus ni dans le concept de la guerre de 
position ni dans celui de la guerre de mou
vement. Dans la lutte politique, écrit An
tonio Gramsci, il existe d'autres formes 
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encore. «Les comparaisons entre l'art mi
litaire et la politique sont toujours à éta
blir cum grano salis (avec un grain de sel), 
sans compter que la disposition des for
ces politiques n'est pas, même de loin, 
comparable à la disposition des forces mi
litaires. ( 5) >> 

La lutte de la société indienne contre 
la domination coloniale de la Grande-Bre
tagne répondait, selon Antonio Gramsci, 
à trois formes de guerre. «La résistance 
passive de Gandhi est une guerre de posi
tion, qui devient guerre de mouvement à 
certains moments et, à d'autres, guerre 
souterraine : le boycottage est une guerre 
de position, les grèves sont une guerre de 
mouvement, la préparation clandestine 
d'armes et d'éléments de combat destinés 
aux attaques est une guerre souterrai
ne. (6) >> 

Antonio Gramsci confirme ce carac
tère de la grève, quand il dit que la célè
bre brochure de Rosa Luxemburg sur les 
grèves de masse en Russie en 1905 est 
« un des do cu men ts les plus significatifs de 
la théorisation de la guerre de mouve
ment appliquée à l'art de la politi
que. (7) >> Notons que Zbigniew Bujak 
admet que, même aujourd'hui, la grève 
doit être utilisée dans diverses entrepri
ses, en défense des droits des travailleurs, 
pour la libération des syndicalistes inter
nés d'une entreprise donnée, etc. Il voit 
également la nécessité de grèves générales, 
par exemple dans la lutte pour le rétablis
sement des droits syndicaux (8). Solida
rité, non seulement en tant que syndicat 
mais également en tant que mouvement 
social, trouve son principal appui dans la 
classe ouvrière, et la grève est la forme de 
lutte principale de la classe ouvrière et le 
restera en Pologne. En ce sens, l'utilisa
tion de formes de guerre de mouvement 
est inévitable. 

On ne peut pas lier de manière mé
canique la guerre de mouvement à une 
attaque frontale contre tous les centres 
de pouvoir, ni à une action offensive con
tinue, en dépit de ce que suggère Jacek 
Kuron. La guerre de mouvement, c'est 
aussi la capacité d'opérer un repli, qu'il 
s'agisse d'un repli tactique ou même stra
tégique. « Si l'on exclut le repli stratégi
que de la manœuvre, la stratégie revêt 
alors un caractère extrêmement linéaire, 
autrement dit, elle cesse d'être ma
nœuvre. (9) >> 

La dictature militaire peut mobili
ser ses forces plus rapidement que le mou
vement social. Mais le fait qu'elle puisse 
mobiliser plus vite et attaquer la pre
mière ne lui assure pas la victoire pour au
tant. Une manœuvre de repli peut donner 
au contraire le temps nécessaire au mou
vement social pour rassembler ses forces 
et reprendre l'initiative par une attaque 
bien menée dans un second temps. 
« Ayant pour nous l'étendue et la quanti
té, nous établirons tranquillement et avec 
précision la limite où, assurée grâce à no
tre défense élastique, la mobilisation aura 
permis de nous concentrer pour passer à 
la contre-offensive. (10) >> 

Dans une guerre de mouvement, la 
différence entre le repli et l'offensive tend 
à s'effacer de plus en plus. Ses traits 

caractéristiques essentiels sont l'initiative 
et l'activité. 

Le mouvement social Solidarité doit 
se préparer à mener une telle guerre de 
mouvement. Mais, en même temps - et là 
Zbigniew Bujak et Wiktor Kulerski ont 
tout à fait raison -, il doit mener une 
guerre de position sur une très large échel
le, c'est-à-dire développer l'auto-organisa
tion de la société civile dans la clandesti
nité et créer ses diverses institutions. 
« Les superstructures de la société civile, 
écrit Antonio Gramsci, constituent l'équi
valent du système de tranchées dans la 
guerre moderne. (11) >> Seul un système 
de tranchées et de places fortes compli
qué et développé de la Société clandestine 
permettra que la dictature, lorsqu'elle lan
cera une nouvelle opération répressive sur 
une large échelle, ne détruise pas tout le 
système, mais uniquement sa surface ex
térieure, se heurtant ensuite à de nouvel
les lignes de défense de son adversaire qui 
l'empêcheront d'aller plus avant. 

Peut-on cependant s'attendre à ce 
que, dans la lutte contre la dictature mili
taire, le mouvement social mène une guer
re essentiellement de position, et que la 
guerre de mouvement soit réduite au rôle 
plutôt tactique que stratégique ? Je ne le 
pense pas. 

DICTATURE MILITAIRE 
ET QUESTION DU POUVOIR 

Une évolution continue, linéaire, du 
pouvoir totalitaire, fondée sur sa démo
cratisation par le fait que « les barrières 
séparant la société s'abaisseront peu à 
peu >>, évolution sur laquelle comptent les 
partisans de la guerre de position dans So
lidarité, est impossible. Non seulement 
l'état de guerre a été introduit en Polo
gne, mais une dictature militaire, c'est
à-dire une forme étatique particulière 
a été instaurée. Comme le souligne juste
ment Nicos Poulantzas, aucune forme 
d'état d'exception ne peut surgir ni dispa
raître de manière linéaire, par étapes suc
cessives et en quelque sorte impercepti
bles. L'expérience polonaise nous ensei
gne que cela ne concerne pas seulement 
l'Etat de démocratie parlementaire dans 
la société capitaliste. Dans la société post
capitaliste également, le passage de la for
me classique du pouvoir bureaucratique à 
la dictature militaire nécessite un acte de 
contre-révolution politique, un coup 
d'Etat. Le passage inverse ne peut se faire 
que par une rupture démocratique et de 
caractère révolutionnaire, même si une 
telle rupture n'implique pas encore d'ar-

4. Perry Anderson « The Antinomies of 
Antonio Gramsci>>, New Left Review numéro 
100, Londres, 1976, p . 74, traduit en français 
Sur Gramsci, Petite Collection Maspero numéro 
212, Paris, 1978, p. 131. 

5. Gramsci dans le texte, Editions sociales, 
Paris, 1977, p . 527. 

6. Ibid., p . 524·525. 
7. Ibid., p. 529. 
8. Tygodnik Mazowsze numéro 2, du 11 

février 1982. 
9. Léon TrotskY, L 'Art de la guerre et le 

marxisme, Editions de l'Herne, Paris, 1975, p. 
94. 

10. Ibid., p. 138-139. 
11. Gramsci dans le texte, op. cit., p. 532. 



racher le pouvoir des mains de la bureau
cratie totalitaire. On quitte le pouvoir de 
la même manière qu'on le prend. 

L'Etat d'exception a ceci de spécifi
que que la classe ou la couche dominante 
matérialise son organisation politique au 
sein de l'appareil d'Etat et, dans le cas 
concret de la dictature militaire, dans la 
seule branche dominante de cet appareil, 
à savoir l'armée. Les sommets de l'appa
reil militaire d'Etat deviennent de ce fait 
non seulement la fraction hégémonique 
de la classe ou couche dominante, mais ils 
forment également l'appareil de fait du 
« parti politique » de cette classe ou cou
che dans son ensemble. 

L'appareil militaire en Pologne rivali
se aujourd'hui fortement avec l'appareil 
du Parti ouvrier unifié polonais (POUP) 
pour savoir lequel de ces deux appareils 
matérialisera l'organisation politique de la 
bureaucratie. Si l'appareil militaire par
vient à soumettre l'appareil du POUP, ce 
qui est probable, on peut prévoir ce qui se 
passera. Toutes les contradictions qui mi
nent la bureaucratie, ainsi que les contra
dictions entre cette dernière et la classe 
ouvrière soutenue par les autres groupes 
sociaux opprimés se déplaceront à l'inté
rieur de l'appareil militaire et se concen
treront en son sein. 

Le résultat est connu dans les pays 
qui ont subi des dictatures militaires. 
« Les caractéristiques propres de l'Etat 
d'exception sont une des sources à la fois 
de sa puissance et de sa fragilité, en raison 
même de leur extraordinaire rigidité. La 
moindre "ouverture" réelle risque de faire 
crouler l'ensemble de l'édifice. Son ossa
ture et son climat interne, idéologique et 
répressif, sont fondés sur un partage très 
délicat entre clans et factions, entre bran
ches et appareils prodigieusement enche
vêtrés, redoublés et hiérarchisés dans leurs 
fonctions et leurs sphères de compétence. 
Toute réorganisation, même la plus sim
ple, atteint directement l'ensemble de l'E
tat, compte tenu de son déséquilibre per
manent. (12) >> 

En Pologne, déjà avant l'état de guer
re, la situation était semblable. Les carac
téristiques de la bureaucratie, non pas en 
tant que classe autonome, mais en tant 
que couche parasitaire sur le corps de la 
société, aussi bien que le caractère néces
sairement totalitaire de son pouvoir, fai
saient que les changements dans les rap
ports de forces entre les diverses factions 
de ce pouvoir se manifestaient non pas 
par la « circulation organique de l'hégé
monie » mais par des crises politiques 
aiguës et des secousses au sein de l'appa
reil d'Etat. Mais, actuellement, le pouvoir 
bureaucratique devient encore plus fragi
le, car sa rigidité augmente énormément. 
Le centralisme bureaucratique du POUP 
est remplacé par une centralisation plus 
forte encore de l'appareil militaire, stricte
ment hiérarchique et discipliné. On peut 
donc s'attendre à ce que le déséquilibre 
permanent de l'appareil du pouvoir bu
reaucratique soit plus fort que jamais 
sous la dictature militaire et, en consé
quence, que des pans entiers de l'armée, 
de haut en bas, y compris les échelons 
subalternes, suivent les divers clans diri-

geants qui cristalliseront les contradic
tions au sein du bloc au pouvoir, comme 
cela fut le cas sous des dictatures militai
res de l'Europe occidentale. Ces contra
dictions se manifesteront probablement 
par des oppositions et même des divisions 
au sein de l'armée. 

La conclusion est simple. Les pro
grès du mouvement social Solidarité dans 
la guerre de position vont accroître les 
contradictions internes du pouvoir bu
reaucratique, et ces dernières vont se 
concentrer au sein de l'appareil militaire 
qui, du fait de son extrême rigidité, ne 
pourra leur résister. Cela provoquera de 
formidables bouleversements en son sein, 
c'est-à-dire dans le centre même du pou
voir, et suscitera des crises politiques 
graves. Les ouvriers et les autres groupes 
sociaux en profiteront pour intervenir 
dans ces crises. Il ne faut pas avoir l'illu
sion qu'en créant un système de défense 
de la Société clandestine grâce à la guerre 
de position, on puisse y maintenir la clas
se ouvrière et la convaincre de défendre 
ses positions au moment où il sera possi
ble de commencer la manœuvre et d'atta
quer. Bien au contraire, ces tranchées se
ront utilisées par la classe ouvrière comme 
bases pour attaquer. Le passage de la 
guerre de position à la guerre de mouve
ment sera inévitable. 

Comme j'ai tenté de le montrer, sur 
les traces de Nicos Poulantzas, le fait que 
l'armée devienne l'appareil dominant de 
la bureaucratie, ne pourra que renforcer 
chaque crise au sein du pouvoir et dans 
ses relations à la Société clandestine. Mais 
cela n'est qu'un aspect de la question. Car 
le fait que, de noyau dur de l'appareil du 
pouvoir l'armée devienne son noyau cen
tral, implique que chaque crise du pou
voir comportera le risque de divisions 
.nternes à l'armée. Le fait qu'on ait affaire 
à une armée de conscription, que les sol
dats soient issus des masses travailleuses 
des villes et des campagnes, ne pourra que 
favoriser ces divisions. Solidarité, en s'ap
puyant sur les fissures à venir, devra alors 
faire ce qu'il s'est refusé à faire avant dé
cembre 1981 : s'atteler à la tâche de ga
gner à la cause du peuple le plus de 
soldats et de troupes possibles de cette 
armée divisée de l'intérieur. 

La constitution de la dictature mili
taire a des conséquences énormes pour le 
mouvement social Solidarité. La guerre de 
position et la guerre de mouvement, qui 
ne sont aujourd'hui que des concepts uti
lisés pour construire la stratégie de la 
lutte politique, deviendront des faits ma
tériels, car cette lutte prendra probable
ment des traits d'une lutte militaire. Il ne 
faut pas fermer les yeux sur ce qui appa
raît comme objectivement inévitable. 
Nous ne pouvons, par exemple, rester pas
sifs face à la perspective de divisions au 
sein de l'armée, et ces divisions ne nous 
serviront à rien si nous n'y sommes pas 
préparés. En menant la guerre de position 
et en étant préparés à mener une guerre 
de mouvement, nous devrions dès aujour
d'hui mener ce qu'Antonio Gramsci ap
pelle la guerre souterraine. Dans nos con
ditions, cela signifie préparer les forces de 
la Société clandestine qui seraient capa-

bles de combattre pour gagner une partie 
importante de l'armée, c'est-à-dire assu
rer son passage aux côtés des travailleurs 
comme force combattante. 

Les dirigeants de la Commission pro
visoire de coordination de Solidarité, dans 
une de leurs déclarations constitutives le 
22 avril, déclarent : «Dans l'éventualité 
de la dissolution du syndicat Solidarité, 
nous n 'hésiterons pas à appeler à la grè
ve générale et à la défense active des en
treprises. (13) » Une telle défense consti
tue précisément une première action dans 
laquelle les travailleurs apparaîtraient 
comme une force combattante. 

Cependant, li mtlllat d'une i~terven. 
tion militaire de l1Ul\88 ptse $Ut 1,. PQJo, 
gne. Pour Jacek Kuron, lt compromis 
stratégique entre la société clvtlt et le 
pouvoir bureaucratique est l'unique aolu· 
tion possible dans le rapport de forets ac
tuel. « L'agonie de l'impérialisme n'est 
qu 'un pronostic », dit-il à propos de la 
domination de la bureaucratie du Krem
lin, soulignant que « le dépérissement de 
l'empire a commencé, mais qu'il est 
encore capable de régler ses comptes de 
manière sanglante avec la Pologne ». Zbig
niew Bujak est convaincu qu'un tel péril 
peut être évité, non pas tant par UJI com
promis que par une guerre de position 
prolongée. 

Comme j'ai tenté de le démontrer, 
aucune de ces deux solutions n'est possi
ble. En conséquence , si nous nous lais
sons intimider par la menace d'une inter
vention militaire soviétique, il ne nous 
restera rien d'autre que de renoncer à la 
lutte. Je pense qu'il existe une autre solu
tion. C'est de reconnaître en premier lieu 
qu'une intervention militaire étrangère 
n'est pas inévitable. Ensuite, c'est de neu
'-raliser le Kremlin grâce aux compromis 
dVec le pouvoir bureaucratique polonais, 
mais seulement dans la mesure où ces 
compromis nous permettront à nous -et 
non pas à notre adversaire - d'accumuler 
des forces. Troisièmement, c'est de don
ner l'exemple, par notre lutte, aux travail
leurs des autres pays satellites d'Europe 
de l'Est et de l'URSS elle-même pour 
qu'ils suivent notre chemin et compren
nent que nous pourrons gagner si nous 
menons une lutte commune. 

C'est en tenant compte des prémisses 
signalées plus haut qu'il sera possible 
d'élaborer une stratégie politique corres
pondant à la dynamique objective de la 
lutte de la société civile contre le pouvoir 
totalitaire et en ne faisant pas l'impasse 
sur le fait - que nous le voulions ou non
qile nous devrons prendre des risques. • 

Zbigniew KOWALEWSKI 
membre du présidium de la direction 

de Solidarité de la région de Lodz 
Paris, 20 mai 1982. 

Paru dans le << Bulletin » 
de l'Association de solidarité avec 

Solidamosc, numéro 3, Madrid. 
Les intertitres sont de la rédaction 

d'Inprecor 

12. Nicos Poulantzas, La Crise des dictatu
res . Portugal, G~ce, Espagne, Maspero, Paris, 
1975, p. 98. 

13. Tygodnik Mazowsze numéro 11, 26 
avri11982. 
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RDA 

Le mouvement 
pacifiste est-allemand contre 

la militarisation et la bureaucratie 

AU moment où, de nouveau, plusieurs centaines de mil
liers de personnes on_t manifesté dans les,principales _ca
pitales d'Europe occidentale contre le rearmement Im

périaliste, il est bon de rappeler que la vague de protestation 
contre les dangers des armes nucléaires s'est étendue égale
ment à l'Est, en République démocratique allemande. 

A juste titre, nombreux sont ceux qui ont souligné- en 
premier lieu les animateurs du mouvement pacifiste ouest
allemand - que les 3 000 manifestants de Dresde avaient une 
signification politique plus importante que les 300 000 per
sonnes réunies à Bonn cinq mois plus tôt. 

Depuis plus d'un an, un mouvement pacifiste s'est déve
loppé dans ce pays, qui n'a cessé de prendre des initiatives 
publiques, dont la plus spectaculaire fut le rasse~blement de 
3 000 personnes dans un <<Forum de la paix>> a Dresde, en 
janvier 1982. 

Le mouvement pacifiste est-allemand répond aux mêmes 
préoccupations que celui d'Europe occidentale ; il affronte, 
en plus, les problèmes spécifiques que pose la politique du ré
gime de RDA. 

Anna LIBERA 

En mai 1981, une pétition était lan
cée par des jeunes qui demandaient l'ins
tauration d'un service civil en alternative 
au service militaire de 18 mois. Beaucoup 
de ces jeunes étaient des chrétiens qui re
vendiquaient ainsi la reconnaissance du 
statut d'objecteur de conscience. Il existe 
bien un service civil en RDA, celui des 
Bausoldaten, qui emploie les conscrits à 
des travaux de construction. Mais ils sont 
soumis au même endoctrinement et au 
même encasernement que les soldats régu
liers. La pétition demandait un véritable 
service civil, à effectuer dans les hôpitaux 
ou autres institutions sociales, sur le mo
dèle de ce qui existe en République fédé
rale allemande. Elle recueillit en peu de 
temps 2 000 signatures dans la seule pro
vince de Saxe, puis 6 000 dans le reste du 
pays. 

Les initiateurs se tournaient alors 
vers l'Eglise évangélique pour qu'elle fasse 
valoir leur revendication auprès du gou

. vernement. 

« LA PAIX SANS ARMES » 

Une série d'autres initiatives au cours 
de l'année 1981 montraient que l'opposi
tion à la militarisation extrême de la so
ciété est-allemande et au danger de guerre 
nucléaire était vive dans le pays. Au début 
du mois d'octobre, Robert Havemann, fi
gure de proue de l'opposition socialiste en 
RDA (qui vient de mourir), envoyait une 
lettre ouverte à Leonid Brejnev, à l'occa
sion de la visite du dirigeant soviétique à 
Helmut Schmidt. 

Cette lettre était signée par 27 cito
yens de RDA et 150 personnalités de 
RF A, et se prononçait pour la démilitari
sation et la dénucléarisation des deux Al
lemagnes et leur retrait des blocs militai· 
res opposés auxquels elles appartiennent. 
Elle demandait à l'URSS de faire un geste 
dans ce sens en n'installant pas les SS-20 
prévus en Europe centrale. Quelques jours 
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plus tard se tenait à Konigswalde un « sé
minaire de la paix >>. Les 300 personnes 
présentes envoyèrent un message de soli
darité aux organisateurs de la manifesta
tion de Bonn et leurs discussions se cen
trèrent sur la lettre de Havemann et la 
solidarité avec la Pologne. La crainte 
d'une intervention militaire du Pacte de 
Varsovie - et donc de soldats est-alle
mands - était présente chez tous, d'au
tant plus que tous étaient conscients que 
la lutte de Solidamosc était pour beaucoup 
dans leur propre audace. 

Il Transformer nos épées en socs de charrue "· 

A la fin décembre 1981 se déroulait 
une autre initiative, autorisée celle-ci. Un 
congrès des écrivains était réuni à Ber
lin-Est à l'invitation de Stefan Hermlin, 
écrivain est-allemand qui avait été à l'o
rigine de la protestation des intellectuels 
contre le retrait de la citoyenneté de 
RDA à Wolf Biermann en 1976. Il avait 
convié des écrivains des deux Allemagnes 
(Gunter Grass, Bernt Engelmann, Stefan 
Heym, Rolf Schneider, Gunter de Bruyn, 
parmi d'autres) à discuter de la lutte pour 
la paix. Les participants soutenaient, dans 
l'ensemble, la politique de leurs gouverne
ments respectifs, mais les écrivains est-al
lemands s'en démarquèrent sur plusieurs 

points. En particulier Stefan Heym (1) se 
prononçait contre les Cruise et les Per
shing, mais aussi contre les SS-20, et Gun
ter de Bruyn appuyait la revendication 
d'un service civil alternatif en RDA. Dans 
ses limites, cette rencontre traduisait à sa 
manière le malaise qui travaille certains 
secteurs de la société est-allemande. 

L'APPEL DE BERLIN 

Un tournant est pris - dans la forme 
comme dans le contenu de la protesta
tion - au début janvier 1982. Un appel 
alors lancé par le pasteur évangélique Rai
ner Eppelmann, qui le fait circuler pour 
récolter des signatures. Il en recueille 300 
en deux semaines. Cet « Appel de Ber
lin >> prend des allures de plate-forme 
quand il demande le retrait de toutes les 
armes nucléaires de RF A et de RDA 
comme premier pas vers une Europe dénu
cléarisée ; le retrait des troupes étrangères 
du sol allemand, à l'Est comme à l'Ouest; 
la démilitarisation de la vie civile ; la créa
tion d'un service civil alternatif à la cons
cription (2). 

L'Appel synthétise ainsi les préoccu
pations qui se font jour dans des secteurs 
entiers à propos des responsabilités de 
leur pays dans la course planétaire aux 
armements et ses conséquences sur la vie 
quotidienne. Il a contribué en grande me
sure à l'ampleur de la manifestation de 
Dresde le mois suivant. 

«DE NOS EPEES, FAISONS 
DES SOCS DE CHARRUE » 

L'idée d'une manifestation non offi
cielle à l'occasion du 37e anniversaire du 

1. Un des prmc1paux écrivains est-alle
mands, opposant de longue date, Stefan Heym 
vit actuellement en RF A. 

2 . Voir le texte de l'appel dans l'Alterna
tive, numéro 15, mai-aoüt 1982. 



bombardement de Dresde (3) circulait de 
bouche à oreille depuis début janvier. 
C'est à la fois pour répondre aux exigen
ces qui venaient de la jeunesse et pour pa
rer à d'éventuelles actions qu'elle jugeait 
« aventuristes » que l'Eglise de Saxe or
ganisa ce jour-là un « Forum de la paix » 
à l'église Sainte-Croix de Dresde. 

Les jeunes affluèrent massivement, 
portant des bandeaux de tête où était ins
crit le slogan « Faire la paix sans ar
mes! (4) »,et un badge sur lequel on voit 
un forgeron transformer des épées en soc 
de charrue (5). Malgré l'omniprésence de 
la sécurité d'Etat, plus de 3 000 person
nes trouvèrent place dans l'Eglise où se 
déroula alors un débat de plusieurs heu
res. Aux discussions sur les engagements 
pacifistes des chrétiens succédèrent des 
interventions sur la nécessité d'agir, et les 
autorités de l'Eglise se virent quelque peu 
bousculées par l'impatience des présents. 

Malgré leurs avertissements, un mil· 
lier d'entre eux se rendirent en manifesta
tion devant l'église Notre-Dame, mémo
rial des victimes du bombardement de 
1945. 

La manifestation de Dresde montrait 
non seulement la force de ce mouvement, 
mais aussi la volonté d'agir directement, 
de façon indépendante, de ses partici
pants. En ce sens, elle représente une évo
lution par rapport aux mouvements d'op
position de ces dernières années en RDA, 
dont le Congrès des écrivains de décembre 
était un exemple. Les jeunes manifestants 
de Dresde affirmaient cette volonté d'agir 
également aux autorités de l'Eglise, qui 
s'étaient efforcées jusqu'ici de jouer les 
médiateurs avec le gouvernement. 

En l'absence de toute possibilité de 
s'organiser et de s'exprimer de façon indé
pendante en RDA, l'Eglise évangélique, 
avec ses associations autorisées, représen
te un recours pour qui veut essayer de 
changer quelque chose ou tout simple
ment de réfléchir collectivement. Elle est 
aussi une force de négociation écoutée 
par les autorités. Elle vit en bonne coexis
tence avec celles-ci et le seul point de fric
tion concerne précisément la question du 
service civil et celle de la formation mili
taire dans les écoles (6}. 

Dès le début, les autorités religieuses 
ont donc accepté de se faire le porte-paro
le des revendications des jeunes, mais en 
souhaitant leur passivité. Ainsi l'Eglise 
avait approuvé le contenu de l'Appel de 
Berlin, mais avait recommandé de ne pas 
récolter de signatures sous peine de faire 
obstacle au dialogue avec les autorités. 

Lors du synode de fin janvier 1982, 
le plus haut responsable de l'Eglise évan
gélique annonçait que son institution 
continuerait à chercher un compromis sur 
ces questions, en précisant que « des ma
nifestations ne nous aideront pas dans no
tre situation (7) ». Pourtant, et c'est un 
effet combiné de la Pologne et des mobi· 
lisations en Allemagne occidentale, nom
breux sont les jeunes qui pensent au con
traire que des manifestations les aideront. 
Comme l'écrivait en février 1982 un Berli
nois de l'Est à un ami de RF A : «La paix 
est mille fois mieux défendue par des 
masses mobilisées que par les vieux ora-

teurs du dimanche, quelle que soit la reli
gion d'Etat à laquelle ils appartien
nent. (8) >> 

UNE DOUBLE 
«MAUVAISE CONSCIENCE» 

La crainte de voir leur pays au centre 
d'une conflagration nucléaire est pour 
beaucoup dans la radicalisation de ces jeu
nes est-allemands. D'autant plus que 
l'antimilitarisme est profondément ancré 
dans les générations d'après-guerre à l'Est 
comme à l'Ouest en Allemagne. 

Au rejet de tout ce qui rappelle le mi
litarisme du IIIe Reich s'ajoute, en RDA, 
la crainte d'être amené à participer aux 
expéditions punitives des troupes du Pac
te de Varsovie. Crainte accrue en 1981 
par les menaces proférées par Honecker 
contre la Pologne de Solidarnosc. 

Un objecteur est-allemand exprime 
bien cette double <<mauvaise conscien
ce >> dans un appel à ses camarades : << Si 
le hasard fait que tu appartiennes à une 
autre classe d'âge, qu'on t'ait par exem
ple, incorporé en 1968, ne partagerais-tu 
pas quelque responsabilité dans l'inter
vention contre le "Printemps de Prague", 
contre la Tchécoslovaquie dont les soldats 
allemands, occupants vaincus, n'avaient 
quitté le territoire que 23 ans aupara
vant? (9) >> 

Les autorités ont riposté fermement 
à ce mouvement qui fait éclater en pleine 
lumière les contradictions de leur discours 
pacifiste. Le Parti socialiste unifié (SED -
parti stalinien de RDA) a en effet tou
jours appuyé les mouvements qui s'oppo
sent en Europe occidentale aux missiles 
Cruise et Pershing et a ainsi contribué, 
dans son propre pays, à accroître la 
conscience du danger d'une guerre nu
cléaire. 

Mais il ne peut accepter qu'un mou
vement - surtout un mouvement indé
pendant - mette en cause sa conception 
de la << paix armée >> et la militarisation 
extrême de la société est-allemande. li n'a 
pu cependant utiliser l'arme de la répres
sion directe, de crainte de mettre le feu 
aux poudres et de s'aliéner les responsa
bles de l'Eglise (le pasteur Eppelmann, 
interpellé le 9 février, avait aussitôt été 
remis en liberté sur intervention des auto
rités religieuses). 

Mais les mesures que le gouverne
ment a annoncées fin mars équivalent à 
une déclaration de gùerre. Après les 18 
mois de service militaire, les jeunes de
vront faire des exercices d'entraînement 
durant 24 mois (contre 21 auparavant) ; 
les femmes pourront être mobilisées dans 
le service de défense actif; l'embrigade-

3 . Le 13 février 1945, le bombardement 
de Dresde par l'aviation anglaise équipée de 
bombes au phosphore avait fait 135 000 morts. 

4. En opposition au slogan officiel « La 
paix doit Ure armée ». Déjà en septembre 
1981, un groupe de jeunes avait tenté de mani
fester avec des pancartes portant le slogan 
(( Faire la paix sans armes )) dans un rassemble· 
ment officiel. Cf. Labour Focus on Eastern Eu· 
rope, numéro 1·2, 1982. 

5. Il s'agit de la reproduction d'un motif 

ment dans les écoles est accentué et, sur
tout, l'éventualité d'un service civil n'est 
même pas prise en considération. Parallè
lement, les autorités organisent une gran
de manifestation pour la paix, tentant de 
répondre avec leurs moyens aux préoccu
pations de la jeunesse est-allemande. 

LA LUTTE 
CONTRE LA MILITARISATION 

ET LA BUREAUCRATIE 

Par son existence même, ce mouve
ment est un défi au pouvoir bureaucra
tique de RDA. D'autant plua que, dans 
ses textes et apptl111liO\Ilève en quelques 
phrases tous les probl.mt$ brûla.'!·ts de la 
lutte contre la militarisation et contre la 
bureaucratie. 

L'Appel de Berlin reprend à son 
compte la revendication du mouvement 
de RF A : dénucléarisation des deux Alle
magnes, premier pas vers une Europe sans 
armes nucléaires. 

Il s'oppose ainsi à l'installation des 
Cru ise et des Pershing américains en RF A, 
mais aussi à la prétention absurde et irréa
liste qu'affiche la bureaucratie soviétique 
de répondre sur le terrain du surarme
ment à l'escalade impérialiste. Cette pré
tention est absurde, car elle mène l'URSS 
à se lancer dans un chantage à la guerre 
nucléaire, qui affecte avant tout les tra
vailleurs occidentaux - et non les état
majors de l'OTAN qui savent à quoi s'en 
tenir-, et facilite, en retour la propagan
de impérialiste en faveur de l'armement 
nucléaire. Elle est irréaliste, car la tâche 
de bloquer et de détruire les arsenaux 
impérialistes ne peut être confiée à la 
seule force militaire de l'Union sovié
tique ; elle exige une mobilisation de la 
classe ouvrière internationale dans son en
semble et de la classe ouvrière des citadel
les impérialistes en particulier, mobilisa
tion que la politique de la bureaucratie 
du Kremlin ne contribue pas à stimuler. 

L'URSS ne se contente pas en effet 
de se doter d'un armement- y compris 
nucléaire - défensif, absolument néces
saire et légitime contre les visées impéria
listes ; elle se situe comme celui-ci sur le 
terrain de l'attaque. Ce faisant, elle fa
vorise la course aux armements à l'Ouest 
et s'aliène la sympathie des mouvements 
qui s'y opposent, minant sa propre défen
se. Or, l'annonce d'un moratoire des 
SS-20, qui ne sont pas indispensables à sa 
défense, parallèlement au développement 
des mobilisations de masse en Europe oc
cidentale et aux Etats-Unis, serait une 
meilleure façon de freiner 1 'escalade impé
rialiste. 

Cette revendication prend un sens 

d'une sculpture offerte par l'Union soviétique 
au siège des Nations Unies à New York. 

6. En 1978, les autorités introduisaient 
la préparation militaire dans les classes du se· 
cond cycle d'enseignement. 

7. Labour Focus, op. cit. 
8 . Tageszeitung, 9 mars 1982. 
9. Cité dans l 'Alternative, numéro 14, jan

vier février 1982, Emile Noiraut, (( Le pacifisme 
en RDA »,p. 52. 
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particulier dans la question de la réunifi
cation du pays. Dans sa lettre à Leonid 
Brejnev, Robert Havemann écrivait : 
« Que l'on nous laisse le soin, à nous Al
lemands, de régler notre question na
tionale. (10) >> 

Quelques jours plus tard, il déclarait 
dans une interview sa conviction que l'Al
lemagne serait un jour réunifiée, à condi
tion que ses deux parties soient démilita
risées. L'Appel de Berlin demande, pour 
sa part, le retrait des troupes étrangères 
des deux Allemagnes (11). 

Il est en effet clair que, bien plus que 
de s'opposer les unes aux autres, les trou
pes étrangères stationnées en RF A et en 
RDA sont avant tout des instruments de 
maintien de l'ordre, impérialiste d'un 
côté, bureaucratique de l'autre. Les 
ouvriers de Berlin-Est en ont fait l'expé
rience en juin 1953 ; l'omniprésence 
militaire américaine en RF A est, là aussi, 
un instrument d'intimidation préventif 
contre les travailleurs de ce pays. 

La question de 1 'unité de 1 'Allemagne 
n'est plus avancée ni par l'impérialisme ni 
par la bureaucratie. La division du pays a 
été un des éléments clés du statu quo sur 
le continent et la réunification, qui serait 
avant tout la réunification du prolétariat 
le plus puissant d'Europe, est redoutée 
tant par l'une que par l'autre. 

Pourtant la question reste entière 
dans la conscience des populations des 

deux pays. Tous les efforts des autorités 
de RDA pour créer une « identité natio
nale est-allemande >> (à travers la réhabi
litation du passé prussien, l'utilisation des 
résultats de ses athlètes, ou encore par 
l'opposition de ses résultats performants 
a ceux, moins brillants, des autres démo
craties populaires) n'ont guère porté de 
fruits. De même, le miracle ouest-alle
mand n'a pas réussi à refermer la blessure 
en RF A non plus. 

Il est de ce point de vue significatif 
que le mouvement pacifiste en RDA 
- comme en RF A d'ailleurs - se soit si
tué d'emblée sur un terrain « pangerma
nique >>, comme à vouloir indiquer que la 
RF A et la RDA, qui servent de bélier aux 
deux blocs militaires, doivent avoir leur 
mot à dire en tant qu'entité nationale. 

La conscience ne manque pas non 
plus des problèmes spécifiques qui se po
sent dans chaque pays, du fait de l'exis
tence de systèmes économiques diffé
rents. Dans une lettre à un ami occiden
tal, un pacifiste est-allemand écrit : 
«De même que la lutte pour la paix et la 
protection de l'environnement en RFA 
inclut la lutte contre les monopoles, chez 
nous, déjà rien que pour se procurer des 
possibilités d 'expression, elle ne peut 
qu 'être liée à un éclatement de la dicta
ture des ''politbureaucrates", dont le seul 
but dans l'existençe est le maintien de 

ABONNEZ - VOUS A : 
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leur pouvoir (comme on le voit en Polo
gne) ... (12) >> 

Les progrès de la révolution sociale 
en RFA, l'avancée de la révolution poli
tique en RDA sont les conditions mêmes 
d'une solution de la « question alleman
de >> dans l'intérêt des travailleurs, sur une 
base socialiste. 

La lutte contre les marchands de ca
nons d'un côté, celle contre le pouvoir 
tout-puissant des bureaucrates de l'autre, 

· sont les deux facettes que prendra tout 
combat conséquent contre les dangers de 
guerre nucléàire. Car le stalinisme est un 
des meilleurs instruments dont dispose 
l'impérialisme, à la fois pour discréditer le 
socialisme et pour justifier son propre mi
litarisme. La lutte contre Reagan-la-guerre 
ne doit donc le céder en rien à la lutte 
contre la bureaucratie stalinienne dans le 
combat pour le socialisme, seule véritable 
garantie de paix. C'est aussi cela le messa
ge qui nous vient de RDA. • 

Anna LIBERA 

10. idem . 

11. L 'Allemagne de l 'Ouest est occupée 
par les troupes de l'OTAN, en premier lieu amé
ricaines ; l'Allemagne de l'Est est occupée par 
400 000 soldats soviétiques. 

12. Tageszeitung, 9 mars 1982. 
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La réorganisation 
des forces pro-patronales 

dans le mouvement syndical· 
japonais 

UN tournant est intervenu dans la situation des travailleurs 
japonais en 1975 lorsque la direction de la principale 
centrale syndicale, Sohyo (forte de 4 500 000 membres, 

principalement dans le secteur public) s'est trouvée incapable 
de répondre à l'attente des travailleurs en pleine période de ré
cession économique et d'offensive du gouvernement bourgeois 
du Parti libéral démocratique (PLD). Par sa passivité lors de la 
campagne de printemps pour les hausses de salaires et son 
abandon de la grève des travailleurs du secteur public en no
vembre 1975, la direction de Sohyo a ouvert la voie à un pro
cessus dont l'objectif était la profonde recomposition du 
mouvement ouvrier et syndical japonais. 

Les travailleurs des grandes entreprises privées qui bénéfi
cient d'un système d'emploi à vie et d'une promotion à l'an
cienneté, constituent environ 30 % de la population active et 
sont représentés par des syndicats conservateurs. Depuis les 
années 1960, le patronat a réussi, en effet, à imposer des syn
dicats maisons dans ces entreprises. Quant aux travailleurs tem
poraires ou ceux des entreprises de sous-traitance, qui ne béné
ficient d'aucun avantage social ni de la sécurité de l'emploi, ils 
sont très instables. Cette mobilité de l'emploi et le système de 

rémunération basé sur le « bonus >> (partie mobile du salaire 
qui peut être diminuée selon la situation financière de l'entre
prise) sont pour beaucoup dans le « miracle >> japonais et la 
compétitivité de la production industrielle de ce pays. Les ou
vriers les plus actifs appartiennent donc au secteur public, prin
cipalement aux branches des transports publics, des postes et 
télécommunications, et à la fonction publique en général. Bien . 
que le droit . de grève ne leur soit pas reconnu, ces travailleurs, 
par leur statut, peuvent sans problèmes se syndiquer. Ils cons
tituent la base des grands syndicats et des organisations ouvriè-
res. 

Au début des années 1970, la combativité ouvrière qui, 
dans le secteur public constituait en quelque sorte une prolon
gation de la radicalisation de la jeunesse scolarisée, permit aux 
syndicats d'asseoir leur influence sur les travailleurs des gran
des entreprises. Parallèlement, il en résulta d'importantes 
hausses de salaires. Par contre, la défaite de 1975, se combi
nant à une campagne en règle de rationalisation industrielle 
dans le secteur privé, allait signifier baisse des salaires et atta
ques contre l'emploi. 

En même temps, la bourgeoisie tentait de résoudre le 
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me de la faiblesse de sa direction politique. Une première ten
tative du Premier ministre Fukuda d'imposer un programme 
d'austérité se heurta à la réprobation générale que la répression 
des opposants à la création de l'aéroport de Narita allait sus
citer jusque dans les rangs du PLD au pouvoir. Après l'ouvertu
re en force du nouvel aéroport de Tokyo en 1978, le gouverne
ment Fukuda ne survivra pas aux divergences suscitées par cet
te question. Fin 1978, c'est un nouveau Premier ministre, Obi
ra, qui se lance dans une politique d'assainissement budgétaire 
en introduisant de nouveaux impôts. En 1979, le PLD reçoit la 
sanction de cette orientation en subissant un recul électoral. 
Ohira reviendra donc sur son projet de nouveaux impôts, sans 
pour autant réussir à faire l'unanimité au sein du PLD. 

En mai 1980, la Chambre basse vote une motion de dé
fiance au gouvernement et de nouvelles élections sont convo
quées par le Premier ministre. Leurs résultats, favorables au 
PLD au-delà de toutes les espérances, marquent une nouvelle 
évolution de la situation et notamment un glissement à droite 
de la petite bourgeoisie. Les grands perdants des élections sont 
le Parti communiste japonais -- qui bien que comptant environ 
300 000 membres, ne dispose que d'une faible implantation 
syndicale - et le Komei, un parti populiste d'obédience 
bouddhiste, surtout présent dans la petite bourgeoisie. Le sco
re électoral du PLD permet au nouveau Premier ministre, Z. Su
zuki, de réconcilier la famille bourgeoise. Mais, pour résoudre 
le problème de la dette publique et restreindre les dépenses so
ciales, ce qui constitue le projet fondamental du gouverne
ment, le processus de rationalisation capitaliste qui a été 
impulsé au milieu des années 1970 dans le secteur industriel 
privé doit l'être à présent dans le domaine public. Il devrait 
frapper principalement les travailleurs de ce secteur et les sub
ventions aux administrations locales.Or, c'est là que se situe la 
base de la confédération syndicale réformiste Sohyo, comme 
du PC ou du PS (qui avec 60 000 à 70 000 membres et mal· 
gré sa division en plusieurs tendances dispose d'un important 
poids syndical). Pour renforcer son pouvoir, l'actuel gouverne
ment du PLD doit donc briser l'influence de Sohyo et des for
mations ouvrières et établir un contrôle direct sur les masses 
travailleuses. 

L'apparition du Parti socialiste démocratique, formation 
membre de la Ile Internationale comme le PS, mais ouverte
ment pro-impérialiste, et le renforcement de la fédération syn
dicale droitière Domei - implantée dans le secteur monopolis
te privé, et pratiquant un syndicalisme à l'américaine- ont dé
jà permis de remodeler une partie du mouvement ouvrier. La 
perspective de fusion syndicale sur une base très droitière d'ex
clusion des syndicats dirigés par des militants communistes et 

•• lutte de classe )), proposée par Domei, constitue une étape 
supérieure du même processus. L'assentiment de la direction 
de Sohyo à cette perspective, malgré les résistances de nom· 
breux militants et secteurs de base, laisse la porte ouverte aux 
manœuvres de la bourgeoisie et de ses agents dans le mouve
ment syndical. Ces remous reflètent plus généralement au plan 
politique une évolution au sein même du PS, composante 
essentielle du mouvement syndical. L'idée d'une coalition gou
vernementale avec des partis comme le Komeito (parti petit· 
bourgeois), le PSD et même de certaines fractions du PLD 
bourgeois se développe dans les rangs du PS surtout depuis la 
victoire en France de François Mitterrand. La fraction pro-so
viétique du PS, la H Société socialiste )), n'a guère réussi à 
s'opposer à cette évolution dans le parti socialiste. La perspec
tive syndicale proposée par le Domei, dont le dirigeant est 
membre du PSD, s'inscrit parfaitement dans ce cadre général. 

Toutefois, l'opposition à ces manœuvres s'organise. Un 
front commun s'est constitué de fait entre la fraction du PS 
qui refuse l'unification syndicale bureaucratique et droitière, 
les organisations syndicales contrôlées par le PC et les militants 
syndicaux regroupés derrière la revue oppositionnelle Rohdoh 
Johoh (Information ouvrière) au lancement de laquelle ont 
participé nos camarades de la section japonaise de la IVe Inter· 
nationale. Lors de la Conférence nationale de Rohdoh Johoh 
en janvier dernier, qui a réuni plus d'un millier de militants 
syndicaux, il a été décidé d'agir pour la création d'une coordi· 
nation nationale des oppositions syndicales et l'établissement 
d'un •• programme commun des travailleurs)) . T. Higuch, res
ponsable de la revue, présentait ainsi l'orientation des militants 
regroupés autour de Rohdoh Johoh, qui dispose de 12 000 
abonnés : •• La bourgeoisie et son Parti libéral démocratique 
sont en train d'organiser une restructuration drastique de 
l'Etat et de la société elle-même pour 1985. L'unification des 
courants droitiers des syndicats est partie intégrante de cette 
opération de la bourgeoisie. Le but est d'essayer de détru ire les 
acquis et traditions du mouvement des travailleurs organisés 
depuis les années 1950 et d 'établir une structure syndicale en

tièrement pro-impérialiste sous la direction des bureaucraties 
ouvrières de droite. Nous défendons les meilleurs acquis du 
mouvement des travailleurs de Sohyo et joignons nos forces 
aux syndicats dirigés par les communistes pour lutter contre 
ces opérations droitières. Cependant, nous ne pouvons pas 
nous contenter d'être seulement des oppositionnels. Nous de
vons combattre pour obtenir la majorité dans le mouvement 
ouvrier japonais. )) • 

INPRECOR 

Y ohichi SAKAI 

Lors des élections de juin 1980, le 
Parti libéral-démocrate (PLD) au pouvoir 
a remporté une grande victoire politique . 
au Japon. Cela a entraîné des modifica
tions au sein du mouvement syndical où 
les forces de droite pro-patronales ont re
pris l'initiative qui se trouvait jusqu'alors 
entre les mains de la centrale réformiste 
Sohyo. 

mieux comprendre l'objectif de la droite. 
En 1980, sur un total de 56,5 millions de 
travailleurs, 32,1 % étaient syndiqués 
(voir Tableau I). 

lement implantée parmi les travailleurs du 
secteur public et les employés de l'Etat 
qui sont fortement syndicalisés (chemin 
de fer, postes et télécommunications, en
seignement, administration) . 

Ces forces ont alors commencé une 
vigoureuse campagne tendant à «uni
fier>> l'ensemble du mouvement syndi
cal sous leur direction afin d'enlever à 
Sohyo la position hégémonique qu'elle 
détient depuis les années 1950 au sein du 
mouvement ouvrier. Elles veulent du mê
me coup liquider les syndicats dirigés par 
des courants liés au PC ou à l'extrême
gauche. 

Les forces syndicales de droite, ap
puyées par la bourgeoisie et le gouverne
ment du PLD veulent ainsi opérer une re
composition radicale du mouvement ou
vrier. 

Une rapide description du mouve
ment syndical japonais permettra de 
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TABLEAU I 
LA SYNDICALISATION AU JAPON 

EN 1980 
(en millions de travailleurs) 

Total main-d'œuvre 
Total salariés 
Total salariés de l'industrie 
Total des syndiqués 

Taux de syndicalisation 

56,50 
39,71 
11,35 
12,76 

32,1% 

Il existe trois grandes centrales : 
Sohyo (Conseil général des syndicats ja
ponais), Churitsu-Roren (Conférence de 
coordination des syndicats neutres) et 
Domei (Confédération japonaise du tra· 
vail) (voir Tableau II). 

La plupart des dirigeants de Sohyo 
sont étroitement liés au Parti socialiste 
(PSJ) et leur centrale constitue la base 
syndicale de la social-démocratie. Le Parti 
communiste japonais (PCJ) y anime une 
minorité significative. Sohyo est essentiel-

Dans le secteur privé, les réformistes 
sociaux-démocrates et les forces de droite 

TABLEAU II 
INFLUENCE DES PRINCIPALES 

CENTRALES SYNDICALES 
(en millions de membres) 

Sohyo : 4,551 
Secteur public et fonctionnaires 3,189 
Secteur privé 1,362 

Churitsu·Roren 1 ,35 7 
(presque tous dans le secteur privé) 

Shinsanbetsu 
(a fusionné récemment 
avec Churitsu-Roren) 

Domei 
Secteur privé 
Secteur public et fonctionnaires 

Autres syndicats 

Total 

0,062 

2 ,162 
1,986 
0,176 

4 ,625 

12,757 



se partagent à 50 %le contrôle des syndi
cats affiliés à Sohyo : les premiers contrô
lent les syndicats des petites entreprises 
de la métallurgie et des transports privés, 
les seconds contrôlent les syndicats de la 
chimie et de la sidérurgie. 

Pour Churitsu-Roren - qui existe es
sentiellement dans le secteur privé -, la 
principale fédération industrielle est celle 
de l'électronique et de la construction 
électrique. Churitsu-Roren est dirigée par 
des forces pro-patronales mais, au cours 
des années 1970, elle avait formé une 
structure de coordination avec Sohyo 
pour mener les campagnes annuelles de 
négociations salariales. Certains syndicats 
affiliés à Churitsu-Roren apportent leur 
soutien électoral à la droite du PS. 

Domei est une confédération ouver
tement anticommuniste et de droite. Son 
appareil est contrôlé par le Parti social
démocrate (PSD) pro-impérialiste et favo
rable au PLD, le parti bourgeois au pou
voir. Domei est implantée dans le secteur 
privé, parmi les travailleurs des chan
tiers navals, de l'automobile, de l'indus
trie textile, etc. Elle est très faible dans le 
secteur public et l'administration. 

Il existe en outre le Conseil japonais 
de la Fédération internationale des tra
vailleurs de la métallurgie (IMF -JC) et 
le Kagaku-Rokyo (Conférence des syndi
cats de la chimie) qui sont des organes 
consultatifs des syndicats pro-patronaux 
de ces deux secteurs. L'IMF.JC a été 
créé en 1964 et regroupe les principaux 
syndicats maison de la sidérurgie, de la 
construction navale , de la machine-outil, 
de l'automobile et de l'électronique. 
L'IMF.JC comptait 1,87 million de mem
bres en 1980. Le Kagaku-Rokyo a été 
formé de la même façon et regroupait 
655 000 ouvriers de la chimie en 1980. 

Au niveau politique, au cours des 
années 1960 et 1970, Sohyo, le PS et le 
PC ont formé un bloc réformiste d'oppo
sition assez efficace face au gouverne
ment PLD et au Parti social-démocrate 
(PSD). Le PSD est toujours resté mino
ritaire et le PC et le PS ont toujours bé
néficié de l'appui de la majorité de la 
classe ouvnere japonaise (voir Ta· 
bleau III) . 

Il faut noter qu'il y a toujours eu 
une différence importante entre la repré
sentation parlementaire au sein de la clas
se ouvrière et les rapports de forces au 
sein des syndicats. Ainsi, le courant réfor
miste de Sohyo reste majoritaire dans le 
secteur public et l'administration, alors 
que les forces pro-patronales ont leurs 
bastions dans les syndicats de la chimie et 
de l'industrie affiliés à Sohyo. C'est pour
quoi, au niveau syndical, le rapport de 
force entre les réformistes et la droite est à 
50/50, tandis qu'au niveau politique, le 
bloc Sohyo-PS-PC contrôle la majorité de 
la classe ouvrière. 

Vers la fin de 1976, la direction 
réformiste de la centrale syndicale de 
Sohyo, a commencé à évoluer vers la 
droite. Au niveau parlementaire, cette 
évolution s'est traduite par une prise de 
de distance par rapport aux positions ré
formistes de gauche qui Ptaient la marque 

TABLEAU III 
REPRESENTATION PARLEMENTAIRE DU PSD, DU PSJ, DU PCJ ET DE L'USD 

1958 1960 1963 

PSD(*) 17 23 
,PSJ 166 145 144 
·reJ 1 3 5 
USD(**) 

.(*)Scission du PSJ en 1960. 
(**)Scission de droite du PSJ en 1977. 

1967 

30 
140 

5 

du bloc Sohyo-Parti socialiste (PSJ)-Parti 
communiste (PCJ). 

La direction de Sohyo a évolué vers 
une orientation favorable à une coalition 
gouvernementale de centre-gauche Parti 
socialiste-Komei-Parti social-démocrate 
(PSD), un rôle subalterne étant accordé 
au PC dans ces manœuvres de coalition. 

. Au niveau syndical, cette évolution 
s'est traduite par la formation d'un nou
veau bloc englobant Sohyo, le nouveau 
syndicalisme droitier du Conseil japonais 
de la Fédération internationale des tra
vailleurs de la métallurgie (IMF-JC), et le 
Domei. Les syndicalistes de Sohyo ont 
été incapables de riposter à la politique 
de la bourgeoisie et du gouvernement, 
c'est pourquoi ils ont choisi un détour par 
la politique des coalitions parlementaires. 
A l'époque, cette manœuvre paraissait via
ble car le Parti libéral-démocrate (PLD) 
ne disposait pas d'une forte majorité à la 
Diète (Parlement). 

Dans une première phase, vers la fin 
de 1976, le PC a d'abord été tenu à l'é· 
cart de la manœuvre Sohyo-PS. Le parti 
Komei, celui de la petite-bourgeoisie ur
baine, rompait à son tour avec le PC. La 
fraction de gauche pro-soviétique du PSJ, 
la « Société socialiste », a alors été soumi
se à une forte pression des bureaucrates 
réformistes de Sohyo, ces derniers étant 
en fait soutenus par les courants droitiers 
du parti et par une importante campagne 
de presse bourgeoise contre la « Société 
socialiste ». Bien que cette aile gauche ait 
pu compter sur le soutien d'une majorité 
de militants de la base du parti, elle a ca
pitulé devant ces pressions et accepté l'o· 
rientation de coalition au début de l'an
née 1977. 

LES MESURES DU PSJ CONTRE 
LA DEMOCRATIE INTERNE 

Le PS avait modifié ses structures au 
début des années 1960. Le règlement in
térieur de l'époque prévoyait l'élection 
d'un Comité exécutif national par le 
Congrès du PS dont tous les délégués de
vaient être élus par les branches des cir
conscriptions préfectorales. Les parlemen
taires du PS ne disposaient ainsi pas de 
droit de vote au Congrès, à moins d'a· 
voir été élus par leur branche de circons
cription préfectorale. 

C'est ainsi qu'au cours de la secon
de moitié des années 1960, la «Société 
socialiste >> a pu organiser sérieusement 
son influence dans le PS et les syndicats 
Sohyo. Au début des années 1970, elle ob
tenait même la majorité au sein du PS. 

1969 1972 1976 1979 1980 

31 19 29 36 32 
90 118 123 107 107 
14 38 19 41 19 

2 3 

Cette fraction avait une ligne d'« unité 
ouvrière » qui préconisait un bloc PS
PC et s'opposait à toute les forces bour
geoises ou petites-bourgeoises. Néan
moins, en même temps que la « Société 
socialiste » cédait aux pressions droitiè
res au début de l'année 1977, elle accep
tait de restreindre les activités de ses frac
tions bien organisées et centralisées dans 
le PS et dans les syndicats et de modérer 
son orientation politique. 

A la fin de 1977, 1. Asukada accéda à 
la présidence du PS avec le soutien des 
bureaucrates de Sohyo. Le système 
d'élection du dirigeant national du parti 
fut alors modifié : le président serait dé
sormais élu par un référendum de tous les 
adhérents. Le président reçut également 
le droit de nommer un certain nombre de 
membres du Comité exécutif national. 
Toutes ces mesures aboutissaient à établir 
une sorte de système bonapartiste au sein 
du parti. Le nouveau président, 1. Asuka
da, imposait une politique conciliatrice 
vis-à-vis de la bourgeoisie et du gouverne
ment du PLD, et adoptait la nouvelle 
orientation politique de « coalition » des 
bureaucrates de Sohyo. Cela a impliqué 
un effort de collaboration avec le parti 
Komei et la recherche d'un accord d'unité 
d'action avec les sociaux-démocrates de 
droite du PSD. 

LES FRUITS DE LA STRATEGIE 
PARLEMENT AIRE 

Soutenu par les bureaucrates les plus 
connus de Sohyo, 1. Asukada adopta alors 
une position à mi-chemin entre la frac
tion réformiste de gauche << Société socia
liste » et les courants droitiers à l'autre 
bout de l'éventail politique au sein du 
PSJ. Malgré leur hétérogénéité, tous les 
droitiers du PSJ étaient d'accord pour 
préconiser une orientation allant dans le 
sens de la fusion avec le PSD et peut-être 
même avec le Komei. Ils sont aussi tombés 
d'accord pour demander une rupture en
tre le PS et le PC et la dissolution de la 
<< Société socialiste ». 

Face à ces menaces, la << Société so
cialiste » a été conduite à une position de 
défense du nouveau président du PSJ 
contre la droite du parti. C'est ainsi que la 
direction de Sohyo a réussi à orienter la 
centrale et le PS vers une politique de 
coalition << active » à la Diète (Parle
ment), prétendument pour exploiter la 
précarité de la majorité du PLD. Mais cet
te ligne n'a pas entraîné la moindre 
conquête. Entre 1977 et 1980, les candi
dats aux postes de gouverneurs et de 
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maires présentés par le PS, le PC et Sohyo 
ont essuyé une série de défaites électora
les face aux candidats du PLD seuls ou 
aux candidats de coalition centre-droit et 
centre-gauche, notamment à Osaka, Kyo
to, Tokyo et Kanagama (Yokohama). 
D'autre part, la poursuite de cette ligne 
de coalition a commencé à entamer la so
lidité du soutien des ouvriers de Sohyo au 
PS et au PC. 

En fin de compte, le PLD a obtenu 
une confortable majorité dans les deux 
chambres de la Diète lors des élections gé
nérales de juin 1980 (287 sièges sur 511 
dans la Chambre des représentants, et 135 
sièges sur 251 dans la Chambre des 
conseillers). Cette victoire du PLD a porté 
un rude coup à la politique de coalition 
de la direction de Sohyo en la privant de 
la possibilité de jouer le rôle d'axe d'un 
bloc parlementaire anti-PLD. Une autre 
conséquence des élections de 1980 a été 
que la direction de Sohyo a également 
perdu l'initiative sur le terrain syndical au 
profit des syndicats maison des grandes 
entreprises du secteur privé. 

LE PARTI COMMUNISTE 
DANS L'IMPASSE 

Le PC « national communiste )) , pro
fondément réformiste et parlementariste, 
est entré en crise au milieu des années 
1970. Le Parti communiste japonais avait 
renforcé son influence de masse à la fin 
des années 1960 et au début des années 
1970, notamment grâce à ses campagnes 
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en faveur de la réforme municipale et des 
quartiers. Pour cela, il s'était appuyé avant 
tout sur les municipalités des banlieues 
des grands centres industriels. Les direc
tions du PS et de Sohyo avaient toujours 
été incapables d'intervenir efficacement 
dans ces zones. Une certaine répartition 
des tâches s'était ainsi établie entre les 
forces réformistes du PS et de Sohyo, 
dont les syndicats du secteur public cons
tituaient la base principale, et le PC qui 
s'adressait alors aux ouvriers en tant que 
consommateurs dans le cadre des munid 
palités. 

Cela explique que, de la fin des 
années 1960 au début des années 1970, 
des gouverneurs et des maires so'utenus 
par le bloc PC-PS-Sohyo aient été élus 
dans de nombreuses préfectures et muni
cipalités des régions industrielles. Le PC a 
réussi dans ce cadre à faire passer sa 
représentation parlementaire à la Cham
bre des représentants de 7 députés en 
1967 à 14 en 1969 et à un maximum de 
38 en 1972. 

Cependant, la sévère récession écono
mique de 1974-1975 a entraîné un rétré
cissement des ressources financières des 
gouvernements locaux. Dans cette situa
tion, le PC a été incapable de trouver 
d'autres solutions que de battre en retrai
te. Sa ligne de réforme municipale s'est 
alors heurtée à une impasse. Pire encore, 
une tentative d'élargir sa base électorale 
en direction de la petite bourgeoisie a 
conduit le PC à adopter une politique 
hostile aux grèves de 1973-1974. Le ré-

sultat a été une défaite désastreuse aux 
élections générales de 1976 ; la déléga
tion parlementaire du parti fut à cette oc
casion réduite de moitié, passant de 38 à 
17 sièges ... 

La même année 1976, le PC se voyait 
soumis à la tactique de marginalisation im
pulsée par le PS et les autres partis parle
mentaires. Les défaites en série des candi
dats soutenus par le PC, le PS et Sohyo 
dans les élections locales ont ébranlé 
encore plus les perspectives du PC. Cela a 
eu pour effet de démoraliser une couche 
de militants et de sympathisants du PC 
qui se sont réfugiés dans la passivité. Le 
parti stagnait. 

Devant son isolement politique total, 
le PC a adopté une orientation de travail 
parlementaire « à long terme et à contre
courant )) . En même temps, il a durci son 
attitude vis-à-vis du PS et a cherché à 
consolider ses propres rangs. Dans le do
maine syndical, le PC a mis en place son 
propre Comité de liaison national des syn
dicats et branches syndicales sous sa di
rection. Il en a fait une fraction syndicale 
publique de lutte contre les forces réfor
mistes affiliées au PS au sein des syndicats 
de Sohyo. Le PC a organisé ses propres 
campagnes et mobilisations publiques à 
travers ce Comité, mais tous les syndicats 
et branches syndicales du Comité de liai
son sont restés dans le cadre de Sohyo. 

La base ouvrière de masse du PC a 
alors fait les frais des campagnes de ratio
nalisation de la bourgeoisie, et le parti a 
donc été mis au défi d'organiser une ri
poste. Mais, dans la mesure où la politi
que du parti est restée profondément par
lementariste et réformiste, il a été inca
pable d'offrir une alternative concrète à 
ses militants de base. C'est ainsi que la 
contradiction entre les aspirations de la 
base et la politique du PC est devenue très 
aiguë, et cela a provoqué un très impor
tant processus de différenciation parmi 
les adhérents ouvriers. 

A la fin des années 1970, face à son 
isolement sur le plan intérieur, le PC japo
nais a décidé d'améliorer ses rapports avec 
Moscou qui était aussi intéressé à renouer 
des liens plus étroits avec le PC japonais. 
Mais le PCJ était décidé à maintenir l'au
tonomie par rapport à Moscou et Pékin, 
qui avait été son trait spécifique dans 
la période précédente. Pour ne prendre 
qu'un exemple, le PCJ ne soutient pas la 
revendication soviétique sur les quatre pe
tites îles au nord du Japon (Hakomai, 
Shikotan, Kunashiri et Etorofu) qui sont 
contrôlées par l'URSS depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. 

Dans ce cadre, il était difficile d'arri
ver à un accord entre le PCJ et l'Union 
soviétique. Des progrès semblaient en 
cours en 1979. Mais c'est précisément 
alors que l'Union soviétique est interve
nue militairement en Afghanistan et la 
tentative de réconciliation s'effondra. 

Plus tard, le PCJ devait dénoncer 
l'état de guerre en Pologne. C'est ainsi 
qu'à l'heure actuelle, ni Moscou ni Pékin 
ne disposent de mouvements importants 
au Japon. Moscou reçoit certes un certain 
soutien de la part de la « Société socialis
te )) , réformiste de gauche, mais celle-ci 



connaît une crise interne très semblable à 
celle du PC. 

F.:CHECS DU MOUVEMENT 
SYNDICAL 

Après 1975, les luttes syndicales ont 
connu un déclirr considérable. Si les tra
vailleurs de Sohyo n'ont pas subi de défai
tes décisives, ils en ont pas moins été for
cés de reculer. Ils ont eu le sentiment pro
noncé de se trouver dans une impasse as
sez semblable à l'état d'esprit des travail
leurs français après la défaite de la gauche 
aux élections de 1978. Des tendances cen
trifuges sont apparues, à la base notam
ment, parmi les jeunes ouvriers. Les diri
geants réformistes de Sohyo ont éprouvé 
de plus en plus de difficultés pour mobili
ser ces couches en faveur du PS pour les 
élections municipales. Des candidats de 
gauche indépendants ont ainsi pu obte
nir de bons résultats aux élections muni
cipales de 1979. 

En même temps, le nombre d'adhé
rents du syndicat baissait par suite des 
pertes d'emplois liées à la récession et à la 
rationalisation. En 1974, par exemple, 
Zenkoku-Kinsoku, un syndicat de Sohyo 
des travailleurs de la métallurgie dans des 
petites et moyennes entreprises, comptait 
222 109 membres. En juin 1979, il n'en 
avait plus que 169 924. En cinq ans, il 
avait perdu 23,05 % de ses membres, 
surtout à la suite de fermetures d'usines 
et de licenciements. 

Face aux reculs du mouvement syn
dical et à l'évolution droitière des direc
tions, un processus de différenciation a 
commencé à apparaître parmi les mili
tants syndicaux de base et les cadres in
termédiaires de Sohyo. Des attitudes cri
tiques et oppositionnelles vis-à-vis de la 
politique de coalition de la direction de 
Sohyo et de l'évolution droitière paral
lèle du PS ont commencé à se formaliser. 
Mais il s'agissait plus d'un état d'esprit 
que d'un courant constitué. C'est dans 
ce contexte qu'un groupe oppositionnel 
d'ouvriers a commencé à se développer 
dans le PC de Tokyo et que des divergen
ces ont commencé à prendre corps au 
sein de la fraction « Société socialiste >> 

du PS. 

L'F.:MERGENCE D'UN COURANT 
LUTTE DE CLASSES 

C'est dans cette situation qu'au dé
but 1977, Rohdoh Johoh (Information 
ouvrière), un bulletin bimensuel destiné 
aux militants syndicaux de gauche a com
mencé sa publication. Les trotskystes ja
ponais de la Ligue communiste révolu
tionnaire (LCR) ont participé à cette en
treprise dès le départ. 

Rohdoh Johoh a été lancé par trois 
courants agissant en commun, des syndi
calistes indépendants de gauche, des syn
dicalistes révolutionnaires et la section ja
ponaise de la IVe Internationale. Le bulle
tin s'efforce de rassembler à l'échelle na
tionale un courant de militants ouvriers et 
de syndicalistes indépendants des direc
tions de Sohyo et du PC pour jouer un rô-

le dans les différenciations à l'œuvre par
mi les militants de Sohyo. 

A la même époque, une autre publi
cation, Kikan Rohdoh-Undoh (revue du 
mouvement ouvrier), annonçait sa paru
tion. Rohdoh Johoh avait reçu l'appui de 
personnalités de Sohyo et du PS. Kikan 
Rohdoh-Undoh, par contre, était entière
ment indépendant du PS et du PC. En 
fait, les deux publications se complé
taient. A ses débuts, le bulletin tirait de 
5 000 à 6 000 exemplaires. Aujourd'hui, 
son tirage est de 12 000 exemplaires. 
Quant à la revue, elle tire environ à 2 000 
exemplaires. 

Au cours de la seconde moitié des an
nées 1970, des groupes d'ouvriers d'avant
garde ont mené des luttes dures contre les 
fermetures d'usines et les licenciements. 
Ces ripostes ont eu lieu surtout dans les 
petites et moyennes entreprises du 
secteur privé. Les batailles les plus nota
bles ont été le fait des branches d'usine 
du Zenkoku-Kinzoku, notamment à Osa
ka et à Tokyo. 

La branche d'Osaka-Sud de ce syn
dicat est devenue le bastion de ces luttes 
d'avant-garde. Elle dirige maintenant envi
ron 2 000 ouvriers de la zone et une usine 
qui produit des équipements pour les raf
fineries de sucre est passée sous contrôle 
ouvrier. La direction de cette organisation 
a acquis une grande habileté dans l'utili
sation des éléments réformistes de Sohyo 
et du PS. Mais, à l'heure actuelle , elle a 
été forcée d'engager une lutte prolongée 
contre les forces réformistes. 

La direction Osaka-Sud du Zenkoku
Kinzoku est issue du PC avec lequel elle a 
rompu vers la fin des années 1960, elle a 
soutenu Rohdoh Johoh dès sa parution. 
Elle a par ailleurs adopté une attitude très 
fraternelle à l'égard de la lutte contre 
l'ouverture du nouvel aéroport interna
tional de Narita. A Tokyo, le groupe d'ou
vriers d'avant-garde à l'origine de ce gen
re de luttes est dirigé par des ouvriers qui 
sont membres du PC. Il a établi un réseau 
national de solidarité avec les ouvriers en
gagés dans les luttes contre la rationalisa
tion capitaliste. Il a également tissé des 
liens fraternels avec les ouvriers de la mé
canique de Osaka-Sud et entretient de 
bons rapports avec Rohdoh Johoh. 

Il y a encore un autre courant com
batif d'avant-garde à Tokyo, indépendant 
du PC comme du PC, qui est en cours de 
fusion avec le courant Rohdoh Johoh. 

LA LUTTE CONTRE 
L'AF.:ROPORT DE NARITA 

La section japonaise de la IVe Inter
nationale a décidé, au cours de l'été 1976, 
de s'engager dans la construction d'un 
courant sur la base du processus de diffé
renciation engagé dans Sohyo. C'est pour
quoi nous avons décidé de participer au 
lancement de Rohdoh Johoh. Dans le ca
dre de cette orientation, la LCR japonaise 
s'est associée à un groupe de syndicalistes 
révolutionnaires dans une autre initiative 
en 1977-1978, la lutte contre l'ouverture 
du nouvel aéroport international de 
Narita. 

Devant l'impasse où le bloc Sohyo-

PS-PC s'était enlisé et le tournant droitier 
de la direction de Sohyo vers une politi
que conciliatrice de coalition, les 
trotskystes japonais voulaient construire 
un courant qui pourrait mobiliser les ou
vriers dans les diverses luttes en cours, 
aussi bien politiques que syndicales, 
contre la bourgeoisie et son gouverne
ment, indépendamment de la bureaucra
tie réformiste de Sohyo et de l'appareil 
du PC. La lutte autour de l'aéroport a re
présenté un premier pas dans la construc
tion ·d'un tel courant indépendant et 
complétait le lancement de Rohdoh 
Johoh. 

Néanmoins, bien que notre orienta
tion originale ait prévu une tentative de 
mobilisation massive des ouvriers contre 
la tentative gouvernementale d'ouvrir 
l'aéroport, le résultat concret fut bien en 
dessous de nos espoirs. Le gouvernement 
de Takeo Fukuda, parvenu au pouvoir le 
24 février 1976, décida que l'ouverture de 
l'aéroport dans les délais prévus serait un 
objectif principal de sa politique. On al
lait donc vers une épreuve de force. A 
l'approche de la bataille, le climat s'est 
tendu. Quand le combat eut lieu, toute la 
population du pays suivit le déroulement 
de la lutte entre les paysans soutenus par 
les ouvriers et les étudiants déterminés et 
le gouvernement qui avait mobilisé massi
vement sa police anti-émeutes et ses au
tres forces répressives. 

Le 26 mars 1978, jour de la bataille 
décisive, les lignes de la police furent en
foncées en phisieurs endroits. La tour de 
contrôle de l'aéroport finit par être occu
pée par les « extrémistes ». Une confu
sion complète avait été semée dans le sys
tème de commandement de la police au 
moment décisif. Les agressions policières 
retransmises à travers tout le pays par la 
télévision suscitèrent une explosion d'in
dignation publique. Le gouvernement de 
Takeo Fukuda fut secoué par une crise, sa 
politique dure avait subi un coup sévère. 
Même les cercles dirigeants de l'industrie 
et de la finance s'étaient divisés sur la 
question de l'aéroport. 

Le secrétaire général de Sohyo of
frit ses bons offices d'arbitre entre les 
paysans et le gouvernement. Son prédé
cesseur à la tête de la centrale, 1. Iwai, un 
dirigeant de la fraction « Société socialis
te » du PS, protesta contre les actions du 
gouvernement et apporta son soutien à 
l'action des paysans. 

La lutte autour de l'aéroport eut un 
impact considérable dans les rangs de 
Sohyo, et cela d'autant plus qu'elle sui
vait de peu la capitulation de la direction 
syndicale dans son affrontement avec le 
gouvernement à l'automne 1975. Les 
membres de Sohyo avaient été impres
sionnés par la détermination manifestée 
par les paysans et les militants d'extrême
gauche et se réjouissaient de l'échec de la 
politique de fermeté du Premier ministre 
Takeo Fukuda. On peut donc dire que la 
bataille de l'aéroport a contribué de façon 
importante à renforcer la détermination 
de la classe ouvrière à se battre contre le 
gouvernement du PLD. 

Si l'aéroport a fini par être ouvert par 
la force en mai 1978, la lutte déterminée 
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des paysans, ouvriers et étudiants n'en a 
pas moins eu pour effet de réduire le sen
timent d'impuissance des membres de 
Sohyo qui ne voyaient pas d'issue à l'ag
gravation de la situation. La politique de 
fermeté de Takeo Fukuda a perdu de son 
efficacité et il a dû faire face à une oppo
sition au sein même de son parti, qui finit 
par le renverser. 

La lutte de l'aéroport avait suscité 
une grande sympathie parmi les membres 
du PC, le sondage d'un quotidien bour
geois après la bataille de mars, le révélait 
bien. Et cela malgré l'opposition déter
minée de la direction du PC à cette lutte, 
du premier au dernier jour. En effet, la 
base et la périphérie du PC compre
naient ceux qui avaient été le plus dure
ment touchés par la politique du gouver
nement Takeo Fukuda. 

La lutte contre l'aéroport réanima la 
combativité spontanée dans les rangs de 
Sohyo. Dans la seconde moitié de 1978, 
les premiers indices d'une opposition de 
masse à la campagne du PLD pour le ren
forcement militaire du Japon apparu
rent. Ils se manifestaient en particulier 
parmi les membres et les sympathisants du 
PC. A la fin de 1978, une remontée de la 
combativité se produisit chez les pos
tiers. De 1978 à 1979, plusieurs luttes de 
masse se déclenchèrent à différents su
jets, notamment sur la question de l'éner
gie nucléaire, dont les participants s'iden
tifiaient consciemment à la lutte contre 
1 'aéroport. 

Ainsi, la lutte contre l'aéroport avait 
révélé le nouveau potentiel qui existait 
pour le développement d'une opposition 
de gauche indépendante dans le mouve
ment ouvrier. Elle avait fait la preuve 
qu'un tel courant pouvait s'appuyer sur 
un soutien de masse dans certaines zones 
pour former des alliances avec les diverses 
forces réformistes de gauche au sein de 
Sohyo en opposition à leur direction bu
reaucratique. 

Mais ce potentiel ne pourrait se 
concrétiser que si une opposition de gau
che indépendante s'était auparavant struc
turée au niveau national dans le mouve
ment ouvrier même. Or, Rohdoh Johoh 
n'avait été lancé qu'un an avant la lutte 
contre l'aéroport. D'autre part, en raison 
du caractère particulièrement dur de cette 
bataille, la majorité des partisans de Roh
doh Johoh ne se sentaient pas capables 
d'y participer. Quant à la section japo
naise de la IVe Internationale, elle ne re
présentait qu'une très faible minorité du 
mouvement ouvrier. 

C'est pourquoi, malgré le succès de 
la lutte de l'aéroport, ni le groupe syndi
caliste révolutionnaire ni la LCR ne dis
posaient du type de réseau organisation
nel national qui eût pu permettre d'ex
ploiter les nouvelles possibilités de travail 
de Front uni dans Sohyo. C'était là notre 
faiblesse principale et le principal facteur 
limitant la portée de la lutte de mars à 
mai 1978 autour de l'aéroport. 

Depuis la bataille de l'aéroport, le 
travail de la section japonaise s'est de plus 
en plus concentré sur les efforts tendant à 
renforcer le courant Rohdoh Johoh pour 
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en faire une alternative à la direction syn
dicale en pleine dérive vers la droite. 

1980: L'OFFENSIVE 
DE LA DROITE 

POUR LA FUSION SYNDICALE 

La victoire électorale de juin 1980 du 
PLD a marqué le début de l'offensive des 
centrales syndicales de droite contre le 
bloc Sohyo-PS-PC. En septembre 1980, 
un «Comité pour la promotion de l'unité 
du front ouvrier » est formé. Il regroupe 
les présidents de cinq fédérations d'indus
tries du secteur privé liées aux différen
tes confédérations, et d'un syndicat na
tional. Ce comité élabore un programme de 
collaboration de classe pour le nouveau 
centre national syndical, avec la complici
té de la direction de Sohyo elle-même. 
L'objectif immédiat de cette initiative est 
d'« unifier » les différentes unions et 
fédérations industrielles sous un même 
centre national pour 1982-1983, isolant 
les employés et ouvriers du secteur public 
et de l'administration. 

Ce processus d'unification dans le 
secteur privé survient au moment même 
où la bourgeoisie et son gouvernement 
ont mis au centre de leurs préoccupations 
la rationalisation du budget de l'Etat et 
du secteur public. Les forces syndicales 
de droite qui ont collaboré avec leurs pa
tronats respectifs pour faire passer la ra
tionalisation dans le secteur privé sont 
favorables à son extension au secteur pu
blic. Elles essaient pour cela d'isoler les 
travailleurs de ce secteur qui sont 
confrontés déjà aux graves conséquences 
de la politique patronale. Ainsi, dans les 

chemins de fer, 74 000 emplois ont été 
supprimés sur un total de 420 000; dans 
les postes, 50 000 emplois ont été suppri
més et 65 000 dans les télécommunica· 
tions. Dans l'administration, 400 000 tra 
vailleurs ont perdu leur emploi sur un to 
tai de 1 950 000. 

D'un autre côté, l'accord donné pal 
les directions syndicales réformistes à 
1' « unité >> réalisée dans le secteur révèle 
bien leur attitude conciliatrice face à ces 
plans de rationalisation. 

Cette campagne de la droite syndica
le pour l'unité vise également à briser dé
finitivement le bloc Sohyo-PC-PS et à éta
blir une nouvelle majorité social-démo
crate dans le mouvement ouvrier japo
nais. Le président de la Fédération des 
syndicats de la sidérurgie, qui est l'un 
des principaux promoteurs de cette unité, 
a exposé ce projet de façon tout à fait 
claire : 

- éliminer l'influence marxiste et le 
concept de lutte de classes du Parti socia-

liste (c'est-à-dire éliminer la fraction « So
ciété socialiste >>, et transformer si possi
ble ce parti en équivalent japonais du 
SPD allemand, et promouvoir une fusion 
PS-PSD); 

·- développer les centrales nucléaires 
pour sauver le pays de la crise de l'éner
gie; 

- abandonner la lutte contre la po
litique de rationalisation et de « restruc-
turation industrielle >> ; 

- moderniser les chemins de fer et 
les autres services publics non rentables à 
travers une réforme de l'administration 



(introduisant la rationalisation capitaliste 
dans ce secteur). 

UNE OPPOSITION 
RUBST ANTIELLE 

La lutte contre ce projet a déclenché 
un profond processus de recomposition 
au sein du bloc Sohyo-PS-PC. En juin 
1981, le <<Comité pour l'unité du front 
ouvrier )) lançait un appel public autour 
de son programme de collaboration de 
classes. En réponse à cet appel, de larges 
regroupements d'opposition se sont for
més, de juillet à décembre 1981, dans les 
rangs des syndicats affiliés à Sohyo. 

En juillet 1981, au congrès de la Fé
dération de la chimie, 120 délégués sur 
314 se sont opposés à l'appel, et le gros 
de l'opposition venait des travailleurs des 
moyennes et petites entreprises. Au 
congrès annuel du syndicat des transports 
privés, les délégués des moyennes entre
prises se sont opposés à l'appel. 

En août 1981, trois conseillers de 
Sohyo envoyèrent une lettre ouverte à la 
direction de la centrale dans laquelle ils 
exprimaient leur opposition à l'appel 
<< unitaire )) de la droite. Il s'agissait de M. 
Iwai (ancien secrétaire général de Sohyo 
et l'un des principaux dirigeants de la 
fraction << Pour une société socialiste )) au 
sein du PS), K. Ota (ancien président de 
Sohyo qui représente l'opposition des tra
vailleurs de la chimie ; il a sa propre frac
tion dans le PS et travaille étroitement 
avec le PC ; il fut candidat unique du PC 
et du PS pour les élections à la mairie de 
Tokyo) et M. Ichikawa (ancien président 
de Sohyo, ancien président du syndicat 
des employés des bases militaires US, 
membre du PS et conseiller du bimensuel 
Rohdoh Johoh). Cette prise de position 
publique des trois vétérans de Sohyo re
présenta l'opposition des courants réfor
mistes de gauche à l'appel de la droite 
syndicale. Le Zenkoku-Kinzoku (syndicat 
des petites et moyennes entreprises de la 
métallurgie affilié à Sohyo) ne prit pas 
position lors de son congrès annuel, par 
suite des divergences entre les membres 
du PS, et de l'opposition des délégués du 
PC et de l'extrême-gauche. 

En septembre, cinq fédérations affi
liées à Sohyo (celles de la construction 
navale, des employés de commerce, du 
papier, de l'imprimerie et des chauffeurs 
de taxis) formèrent un bloc contre l'unité 
<< sélective )) proposée par la droite (sélec
tive car elle vise à exclure les syndicats di
rigés par le PC). 

En octobre, les syndicats de Sohyo 
du secteur privé tenaient leur réunion an
nuelle mais l'appel de la droite ne put y 
recueillir une claire majorité : dix pour, 
quatre contre et dix abstentions. Les qua
tre votes contre venaient de fédérations 
dominées par le PC, les dix abstentions 
émanaient de fédérations dirigées par les 
réformistes de gauche. Mais ces dix fédé
rations (qui regroupent moins de 20 000 
membres chacune) sont, ensemble, plus 
petites que les quatre précédentes. 

En novembre, la fédération nationa
le de l'enseignement, dont le principal di
rigeant est aussi président de Sohyo, te-

nait une réunion spéciale de son comité 
central sur la question de l'appel pour l'u
nité. Sur les 235 membres du CC pré
sents, 165 étaient membres du PS et 70 
du PC. Il s'opéra une division entre les so
cialistes : 117 se prononcèrent pour l'ap
pel et 48 contre. De ce fait, la position 
favorable à l'appel fut battue. Ce résultat 
a eu des effets significatifs sur les autres 
syndicats du secteur public et de l'admi
nistration affiliés à Sohyo. Le Syndicat 
des chemins de fer et la Fédération des 
employés municipaux prirent une posi
tion attentiste sur la question. Ainsi, la 
situation avait atteint un maximum de 
confusion quand Sohyo tint son Congrès 
annuel et celui-ci ne prit pas de position 
claire sur l'appel de la droite. 

La bureaucratie centrale de Sohyo et 
de ses principales fédérations multipliè
rent les manœuvres en novembre et dé
cembre. En même temps, la base syndica
le commença à se mobiliser directement 
contre la campagne de la droite. Plusieurs 
réunions d'oppositionnels furent organi
sées dans de nombreuses villes sous l'égide 
du journal Rohdoh Johoh. 

Le 7 décembre, le Conseil national 
élargi de Sohyo se réunit et adopta une 
motion favorable à la campagne pour l'u
nité syndicale à condition que soit rejetée 
la conception sélective de cette unité. Il 
enjoignit aux fédérations du secteur privé 
affiliées à Sohyo d'adhérer au Comité 
préparatoire pour l'unité du Front 
ouvrier. 

Ainsi, le 14 décembre le Comité pré
paratoire pour l'unité du front ouvrier 
dans le secteur privé vit le jour. Il regrou
pe 39 fédérations industrielles et syndi
cats nationaux affiliés aux différentes 
confédérations. Après sa création, le Zen
koku-Kinzoku, la Fédération des travail
leurs des chemins de fer et transports pri
vés et d'autres syndicats décidèrent de re
joindre le Comité préparatoire, rejetant 
l'opposition de leurs minorités. 

En février 1982, seuls le syndicat des 
dockers et celui des imprimeurs résis
taient encore, en plus des quatre fédéra
tions de Sohyo dirigées par le PC. Le pro
jet du Comité préparatoire est de mettre 
sur pied une confédération de syndicats 
nationaux et de fédérations industrielles 
du secteur privé regroupant 4,5 millions 
de travailleurs. 

UNE BRECHE DANS 
L'HEGEMONIE REFORMISTE 

Le fait que, malgré l'existence d'une 
opposition substantielle, la majorité réfor
miste de Sohyo ait accepté de se joindre à 
cette campagne menée à l'initiative de 
la droite révèle la crise profonde que tra
verse cette centrale par suite de ses recula
des permanentes au cours de la deuxième 
moitié des années 1970. Cela montre éga
lement que les forces syndicales pro-pa
tronales basées dans le secteur privé ont 
réussi à reprendre l'initiative au sein du 
mouvement ouvrier. 

En réponse à la création du Comité 
préparatoire pour l'unité du front ouvrier, 
le Comité de liaison syndical pour la pro
motion du front unique, animé par les fé-

dérations et les syndicats contrôlés par le 
PC, a décidé de renforcer son action auto
nome lors de sa conférence spéciale tenue 
au lendemain de la création du Comité 
préparatoire. La perspective du Comité de 
liaison est de promouvoir un << centre na
tional classiste et démocratique )) du 
mouvement syndical. 

Le courant syndical qui s'inspire du 
journal Rohdoh Johoh s'est prononcé dès 
le début contre la campagne <<unitaire )) 
de la droite. La création de ce journal en 
1977 et la construction d'un courant se 
réclamant de ses idées a constitué une ré-

. ponse de gauche indépendante au cou
rant droitier de la direcion réformiste de 
Sohyo. Malgré sa faiblesse, ce courant dé
veloppe une intervention systématique 
contre la politique conciliatrice de cette 
direction. A la fin 1981, une collabora
tion plus étroite s'est établie entre le cou
rant Rohdoh Johoh et les trois vétérans 
de Sohyo mentionnés plus haut, et diffé
rentes actions ont été organisées en com
mun entre Rohdoh Johoh et le courant ré
formiste de gauche de Sohyo ; un travail a 
aussi été fait contre la campagne de la 
droite en commun avec les syndicats 
contrôlés par le PC. Ces initiatives ont 
permis à Rohdoh Johoh d'être reconnu 
comme un courant à part entière du mou
vement syndical japonais. 

Il demeure cependant encore très fai
ble organisationnellement. Il n'a réussi à 
apparaître comme courant structuré au 
niveau national que dans le Zenkoku-Kin
zoku. Dans ce syndicat, le Rohdoh Johoh 
jouit du soutien de 106 sections sur un 
total de 1 300 (et le PC en contrôle de 
son côté environ 300). Le Rohdoh Johoh 
a également une certaine influence parmi 
les travailleurs des chantiers navals, des té
lécommunications, des chemins de fer na
tionaux et privés, les travailleurs de la chi
mie, les enseignants, les employés muni
cipaux, les dockers, etc. 1 236 cadres syn
dicaux ont participé à sa VIe Conférence 
en janvier 1982 à Osaka. 

Toutes les forces réformistes sont 
maintenant regroupées dans le Comité 
préparatoire et la direction de Sohyo ac
centue son cours conciliateur, cependant 
une opposition substantielle s'est mainte
nue. On peut donc s'attendre à ce que 
l'emprise traditionnelle du Parti socialis
te (PSJ) sur la centrale commence à en
trer en crise. La tâche du courant Rohdoh 
Johoh est d'intervenir dans ce processus 
afin de construire une opposition lutte de 
classe au niveau national. 

Les marxistes révolutionnaires japo
nais œuvrent à la construction d'un tel 

. courant qui, en menant des actions com
munes avec les éléments réformistes de 
gauche et les secteurs syndicaux animés 
par le PC, peut s'opposer effectivement à 
la dérive capitularde de la direction de 
Sohyo. Ils interviennent également pour 
que ce courant participe aux luttes anti
militaristes et développe la solidarité in
ternationale avec les travailleurs et les 
paysans du Sud-Est asiatique et les travail
leurs polonais. • 

Y ohichi SAKAI 
Avril1982. 
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Libération immédiate des quatorze 
condamnés de Narita 

La lutte des paysans de Sanrizuka, 
soutenue par le mouvement ouvrier orga
nisé japonais, contre le nouvel aéroport 
international de Tokyo (Narita) et contre 
le gouvernement bourgeois du Parti libéral 
démocratique (PLD), entre à nouveau 
dans une phase cruciale. 

Après le succès des actions militantes 
contre l'inauguration de l'aéroport initia
lement prévue et l'occupation de la tour 
de contrôle, le 26 mars 1978, le gouver
nement du PLD imposa l'ouverture de 
l'aéroport deux mois plus tard, en mai. Il 
ne s'agit cependant que de la première 
phase de l'inauguration avec ses 4 000 
mètres de pistes principales. L'aéroport 
international de Narita demeurait encore 
très précaire du point de vue technique. 
Son ouverture exigeait, par ailleurs, la pe
sante protection d'une force de police 
spéciale. 

Il demeurait ainsi la cible d'une cam
pagne d'opposition des paysans de Sanri
zuka, appuyée par un large soutien sur 
place et dans tout le pays. 

L'an dernier, un quatrième plan quin
quennal pour l'aéronautique était adopté 
par le gouvernement. Il prévoit « l'exten
sion des aéroports de Narita et Haneda 
(l'ancien aéroport de Tokyo) et la cons
truction d'un nouvel aéroport internatio
nal dans la baie d'Osaka. Ces trois installa
tions, avec leur système ultra-moderne in
formatisé, constitueront un élément clé 
pour le contrôle du Japon sur le réseau de 
communications et de transport asiatique. 
En cas "d'alerte spéciale" dans le périmè
tre de défense japonais en constante ex
pansion, ces infrastructures pourront 
aussi être utilisées aussi bien par les forces 
militaires américaines que japonaises, 
comme le fut l'aéroport d'Haneda pen
dant la guerre du Vietnam. >> ( << Sanrizuka 
farmers continue to Ground Narita Air
port», R. Morishima, AMPO, Vol. 13, 
numéro 4, Tokyo, 1981). 

Dans ce contexte, trois ans après la 
première phase de l'inauguration de l'aé
roport de Narita, le gouvernement, les au
torités de l'aéroport et les notables locaux 
du PLD ont commencé à ouvrir la pers
pective de la deuxième phase de cons
truction, à savoir la construction d'une 
nouvelle piste centrale. 

La zone de construction concerne 
515 hectares et il y a encore une quin
zaine de familles qui vivent sur l'aire visée 
et y cultivent la terre. Elles font partie 
des 200 familles de la Ligue d'opposition 
paysanne contre l'aéroport. Les paysans 
et les comités de soutien possèdent 36,4 
hectares sur les 515 concernés, et 85 hec
tares supplémentaires sont cultivés par les 
paysans du mouvement d'opposition et 
les groupes de solidarité. Le problème se 
pose donc à nouveau pour ie gouverne
ment PLD et les autorités de l'aéroport 
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d'évincer ces paysans et le mouvement de 
solidarité du site de construction. 

Pendant la période précédant l'ouver
ture de l'aéroport, en 1977-1978, le gou
vernement PLD et son premier ministre 
Fukuda, adoptèren~ une politique d'af
frontement direct pour briser la Ligue 
paysanne d'opposition et ses appuis. Mais 
le gouvernement Fukuda fut durement 
touché par les actions du 26 mars 1978. 
Aujourd'hui, à la veille de la seconde pha
se de construction, une politique de con
frontation serait très dangereuse pour le 
gouvernement et pour l'aéroport lui-mê
me, beaucoup plus qu'à l'époque de 
l'inauguration. Maintenant, le gouverne
ment est obligé de protéger le fonction
nement quotidien de l'aéroport interna
tional. Le trafic ne p-eut être suspendu et 
la sécurité doit être assurée à 100 %. 

Le gouvernement tente donc de met
tre en œuvre une politique de corruption 
et de division des paysans. L'an dernier, 
les autorités de l'aéroport et les notables 
locaux du PLD ont fait des propositions 
de rachat aux paysans dont les terres se si
tuent sur le secteur de la seconde phase 
de construction. Ils cherchent ainsi à di
viser les ligues d'opposition paysannes 
afin de paralyser de l'intérieur le mouve
ment de solidarité et de le neutraliser. 

Dans le cadre de ces opérations, une 
vigoureuse campagne de presse bourgeoise 
a été lancée contre la Ligue paysanne et 
les groupes et organisations qui la sou
tiennent. La Ligue paysanne et le mouve-

ment de solidarité ont riposté en lançant 
une contre-offensive, par le biais d'une 
campagne nationale de masse contre les 
projets de la seconde phase de construc
tion, et par l'extension des zones culti
vées sur le site de construction. En jan
vier, Rohdoh Johoh, a décidé de prendre 
en charge cette campagne. 

Au niveau international, le combat 
des paysans de Sanrizuka-Narita a été très 
bien accepté parmi les mouvements anti
impérialistes et anticolonialistes d'Asie du 
Sud-Est. L'an dernier, des représentants 
de la Ligue d'opposition paysanne ont vi
sité les paysans français du Larzac, qui se 
sont opposés à l'extension des camps 
d'exercice militaire, ainsi que le mouve
ment d'Allemagne de l'Ouest contre l'ex
tension de l'aéroport international de 
Francfort. En mars dernier, les paysans 
du Larzac et le mouvement de Francfort 
ont envoyé des représentants à Sanrizuka
Narita pour soutenir l'opposition à la se
conde phase de construction. 

L'an dernier, la Cour de justice de 
Tokyo a prononcé de très lourdes sen
tences contre 14 militants, dont 12 mem
bres de la LCR, section japonaise de la 
IVe Internationale, qui ont participé à 
l'occupation de la tour de contrôle du 
26 mars 1978, les accusant d'être les prin
cipaux organisateurs de cette occupation : 
le camarade Watada a été condamné à 10 
ans de prison et le camarade Sato à 9 ans ; 
Maeda à 9 ans, Ota et Mizuno à 8 ans ; 
Nakagawa, Kojima, Irata, Yamashita, Koi
zumi et Nakaji à 6 ans; Hara, Tsuda et 
Takakura à 4 ans. Ces condamnations 
sont ouvertement une revanche de l'Etat 
bourgeois japonais. 

Les 14 inculpés ont fait appel devant 
la Haute cour, et le procès en appel a 
commencé en mars dernier. Après le pre
mier jugement, aucun condamné n'a été 
mis en liberté provisoire, en dépit d'une 
large campagne de masse pour leur libé
ration immédiate. Depuis le début du 
procès en appel, trois inculpés seulement 
-- Hara, Tsuda et Takakura -ont été relâ
chés, et la campagne pour la libération 
des autres continue. 

-- Envoyez des messages de solidarité 
à la Ligue d'opposition paysanne à 
Sanrizuka et aux 14 inculpés traduits 
devant la Cour d'appel. 

- Envoyez lettres et messages de 
protestation à la Haute cour de Tokyo, 
demandant la libération immédiate des 12 
détenus. 

- Toutes les lettres peuvent être 
adressées à la section japonaise de la IVe 
Internationale, qui fera suivre : LCR, 
Shinjidai-sha, Shiba 5-13-17, Minatoku, 
Tokyo . • 

INPRECOR. 



FRANCE 

Les fruits amers 
de l'austérité de gauche 

L E mercredi 8 juin, le président Frl\flçois Mitterrand tenait 
la seconde grande conférence de presse depuis son inves· 
titure. Il y prétendait maintenir le cap de sa politique et 

laissait les projets gouvernementaux dans un flou artistique. 
Le 13 juin, le ministre de l'Economie et des Finances, Jac· 

ques Delors, annonçait, à l'issue de la réunion de Bruxelles, 
une dévaluation du franc de 9,59% par rapport au mark alle· 
mand et au florin hollandais. Cette nouvelle dévaluation, huit" 
mois après une dévaluation de 8,5% en octobre 1981, porte à 
60% la perte du franc par rapport au mark depuis 1975. 

Tous les efforts ministériels pour établir une cohérence en· 
tre ces mesures et le discours présidentiel ne sont guère 
convaincants : dans son intervention du 8 juin, François Mit· 
terrand proposait une grande réunion nationale de concerta· 
tion entre << partenaires sociaux >> (gouvernement, patronat et 
syndicats) << en juillet >> ou << en septembre >> pour éviter << tout 
fait accompli >>. 

Pourtant, en matière de «fait accompli )), les travailleurs 
sont servis. Dès le lundi 14 juin, le gouvernement a fait connaître 
les <<mesures d'accompagnement>> destinées à garantir les bé· 
néfices de la dévaluation : blocage des prix (sauf l'essence et 
certains produits agricoles) et des salaires (sauf le salaire mini
mum) pour quatre mois ; freinage des prestations sociales (et 
notamment des allocations familiales) ; nouvelle ponction sur 
les fonctionnaires au titre de la << solidarité nationale >> pour 
soutenir la caisse de chômage ! 

En même temps, le gouvernement annonce que sa politi· 
que entre dans une nouvelle étape et quitte le plat pour la 
montagne (à la veille du tour de France, les métaphores cyclis· 
tes vont bon train) : la relance par la consommation tentée mo
dérément en 1981 doit céder la place à 1 'aide à 1 'investissement. 

Les ministres socialistes et communistes ont plus d'un 
tour dans leur sac et plus d'un mot dans leur dictionnaire :ils 
parlent, avec éloquence et froncements de sourcils de rigueur, 
d'effort, de patience, de solidarité ... Mais tout travailleur qui 
préfère appeler un chat un chat, sait de quoi il s'agit : une 
politique d'austérité toute nue. Encore heureux que le gouver
nement ait attendu le lendemain des fastes de Versailles pour 
montrer la note ... 

LE TEST DE L'AUSTERITE 

Ce tournant va constituer une mise à l'épreuve pour tout 
le monde. Et d'abord, comment faire appliquer le blocage des 
prix et des salaires ? 

Une loi de 1950 établit la liberté de négociation des salai
res. Pour bloquer les salaires, il faudrait soit la modifier par 
une mesure législative soit obtenir l'accord des << partenaires 
sociaux)), non seulement au niveau national, mais encore au 
niveau des entreprises ou des branches où se négocient les aug
mentations salariales. Ainsi, des augmentations de 2,5 % 
étaient prévues à Renault le 1er juillet, à Citroën et chez les 
fonctionnaires le 1er septembre. Il faudrait que les syndicats 
renoncent aux clauses signées. 

Il y a longtemps que la Confédération française démocrati· 
que du travail (CFDT) avait devancé l'appel de l'austérité et 
son congrès, en mai dernier, avait mandaté la direction pour 
collaborer activement à ce type de politique, même si une for
te opposition s'y était exprimée. 

L'annonce des mesures gouvernementales est tombée au 
moment même où la CGT tenait son propre congrès à Lille, la 

ville du Premier ministre. Au-delà des refrains habituels sur la né· 
cessité de faire payer les riches et les privilégiés, notamment 
par le biais de la réforme fiscale, le congrès a accueilli les mau· 
vaises nouvelles avec une remarquable placidité. Il faut dire 
que le PCF, installé au gouvernement et soucieux de préserver 
ses positions dans la négociation sur la préparation des élec· 
tions municipales de l'an prochain, tout en dénonçant les res· 
ponsabilités du patronat dans les difficultés économiques, de
meure solidaire du gouvernement. 

Du côté patronal, la première réaction à chaud du patron 
des patrons, Yvon Gattaz, président du Conseil national du Pa
tronat français (CNPF), avait été plutôt bienveillante, promet
tant une coopération active, au nom du civisme, dans la mobili· 
sation générale contre la crise. Mais, dès le lendemain, le ton 
du patronat, résolu à pousser l'avantage social et politique, 
montait d'un cran. Il dénonçait les effets désastreux pour les 
marges bénéficiaires du blocage des prix et surtout demandait 
le report des lois Auroux sur les nouveaux droits des travailleurs 
et des syndicats dans les entreprises. 

Enfin, le patronat annonce une campagne d'Etats géné· 
raux des chefs d'entreprises qui devrait culminer en décembre 
par la tenue d'Etats généraux nationaux de 14 000 patrons, 
afin de maintenir à la fois la mobilisation de l'opposition et la 
pression sur le gouvernement. 

LES EXPLOITES VONT PAYER L'ADDITION 

Les remèdes de rebouteux du gouvernement ne s'atta
quent pas à la racine des problèmes. 

Les dirigeants socialistes ou communistes peuvent dénon· 
cer plus ou moins les responsabilités des Etats-Unis, le refus 
d'investir du patronat, les évasions de capitaux. Ils n'ont en gé
néral pour solution que la réforme fiscale, dont on sait parfai
tement que l'efficacité pour frapper les riches ne sera jamais 
que relative. 

Quant au blocage des prix et des salaires, la gauche dans 
l'opposition avait dénoncé son injustice chaque fois que les 
gouvernements de droite avaient envisagé des mesures analo
gues. Les salaires peuvent être bel et bien bloqués et les presta
tions sociales effectivement réduites, alors que le patronat a 
mille moyens de contourner le blocage des prix, par le lance
ment de nouveaux produits par exemple. Il n'y a en même 
temps aucun moyen de contrôler l'investissement et de bloquer 
1 'évasion de capital. 

Au bout du compte, le bilan de l'année n'est pas si mau
vais pour la bourgeoisie. 

Le gouvernement a: mis en œuvre la décentralisation et la 
réforme de la planification destinées à assouplir les institutions 
ultra-centralistes et rigides de laVe République et à multiplier 
les niveaux de négociations et de concertation. 

Les nationalisations ont été confortablement indemnisées 
et permettent un mouvement de centralisation et redistribu
tion du capital privé. 

Les directions syndicales semblent dans leur majorité dis
posées à collaborer à la mise en œuvre d'une <<austérité de 
gauche>>. 

Il demeure pourtant une difficulté majeure. Ce n'est pas là 
le mandat que l'écrasante majorité des travailleurs ont donné 
au gouvernement à majorité socialo-communiste. Ce n'est pas 
ce qu'ils en attendent. Et, depuis le 10 mai 1981, les grands 
partis réformistes au gouvernement et les syndicats n'ont pas 
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accru substantiellement leurs effectifs ni renforcé leur contrôle 
sur la classe ouvrière, au point de pouvoir garantir une accepta· 
tion disciplinée de la nouvelle politique gouvernementale. 

AU SEUIL D'UNE NOUVELLE SITUATION 

Maintenant, la politique de relance a échoué. Le train de 
réformes est terminé (il reste à approuver la réforme fiscale). 
L'heure de l'austérité a sonné. Et les gros dossiers en attente, 
comme celui de la Sécurité sociale, vont se traduire par de nou
velles demandes de sacrifices. Enfin, il y a toujours deux mil
lions de chômeurs et le chiffre continue à grimper. 

Jusqu'à présent, le nouveau gouvernement a bénéficié de 
ce que François Mitterrand a appelé << l'état de grâce >> et qui 
était une période d'observation. 

La lourde défaite de la droite aux élections du 10 mai et 
du 21 juin 1981 a bien exprimé des rapports de forces so· 
ciaux. Mais elle est venue, pour nombre de travailleurs, comme 
une divine surprise ; non comme le produit d'une mobilisation, 
mais après trois ans de division profonde de leurs rangs, de tas
sement des luttes (l'année 1980 a connu le nombre de jours de 
grève le plus bas depuis 1953), et d'effritement des effectifs 
syndicaux. C'est pourquoi l'initiative est restée entre les mains 
du président, du gouvernement et de la majorité parlementaire 
sous la forme des grandes réformes annoncées par le candidat 
François Mitterrand : décentralisation, nationalisations, audio
visuel, logement, libertés démocratiques. 

Le gouvernement peut compter sur les mois d'été pour 
faire avaler l'amère pilule. Mais les résultats de la médication 
sont incertains, et les rendez-vous de l'automne devraient 
marquer un changement sur le terrain des luttes sociales. 
Au-delà, les élections municipales et régionales du printemps 
1983 apporteront un premier jugement d'ensemble sur la 
politique de la majorité socialiste et communiste. 

Les travailleurs ont mené des luttes locales pour défendre 
leur emploi ou leurs salaires, pour mettre fin au despotisme pa
tronal dans certaines entreprises. Mais globalement, ils sont 
restés attentistes face aux réformes, quitte à intervenir vigou
reusement pour les corriger quand elles portaient atteinte à 
leurs avantages acquis, comme dans le cas de la loi sur la 
semaine de 39 heures. 

Les révolutionnaires s'engageront résolument dans ces ba
tailles sous leur propre drapeau. Le gouvernement demande 
du temps et des délais pour réussir le changement dans la du
rée. Le changement est des plus maigres. Le temps qui passe 
apporte de nouvelles concessions aux patrons et demande de 
nouveaux sacrifices aux travailleurs. Cette politique organise la 
déception de ceux qui ont voté contre la droite et prépare le 
retour en force de la réaction. Elle creuse le lit de défaites 
futures. 

C'est pourquoi elle doit être rejetée clairement et ferme-
ment. • 

Daniel JEBRAC 
15 juin 1982. 

La Ligue communiste révolutionnaire 
face à quelques échéances politiques 

François OLLIVIER 

Le dernier congrès (Ve) de la Ligue 
communiste révolutionnaire (LCR), sec
tion française de la IVe Internationale, 
en décembre 1981, traçait pour le déve
loppement de la situation politique en 
France la perspective d'« affrontements 
majeurs entre les classes>>. Sans tomber 
dans une quelconque vision linéaire du 
développement politique et en compre
nant qu'il y aura des flux et reflux, la 
dynamique des affrontements entre les 
classes depuis une année vérifie cette 
perspective : polarisation croissante des 
classes, contre~offensive de la droite 
moins d'une année après le 10 mai 1981, 
accumulation de luttes dans la classe 
ouvrière, tels sont les signes généraux de 
la situation présente. 

Le problème essentiel de la situation 
politique française est la désynchronisa
tion entre la situation objective - un 
contexte de politisation générale, cette 
montée ouvrière -et celle du mouvement 
ouvrier : absence de croissance des partis 
ouvriers, désyndicalisation qui continue, 
limites dans l'activité et la mobilisation 
politique des masses. 

LA CRISE DE DIRECTION 
DU MOUVEMENT OUVRIER 

L'une des différences fondamentales 
avec la période du Front populaire de 
1936, disions-nous dans les thèses du Ve 
Congrès de la LCR, réside dans la faibles-
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se du contrôle des appareils traditionnels 
sur le mouvement de masse dans la situa
tion ouverte par la victoire électorale du 
10 mai 1981. Le développement des lut
tes, comme les initiatives des révolution
naires, confortent cette appréciation. 

Le PCF, et même lePSde 1981,n'ont 
pas connu aujourd'hui le développement 
spectaculaire de l'après-1936. Au contrai
re, ils connaissent- surtout l'appareil sta
linien - une crise politique, organisation
nelle et de recrutement qui, en retour, pè
se sur l'activité politique de la masse des 
travailleurs. 

Cette faiblesse de contrôle des appa
reils n'étant pas encore compensée, à cet
te étape, par l'existence d'une force révo
lutionnaire suffisamment implantée et ca
pable de présenter une alternative crédi· 
ble, cela crée un vide qui pèse sur le mou
vement ouvrier. 

Une fois de plus, la crise de direction 
du prolétariat conditionne les rythmes 
et les formes de développement de la si
tuation. Elle désoriente - à l'approche 
d'événements décisifs- des milliers de ca
dres politiques et syndicaux du mouve
ment ouvrier français, elle frappe de « dé
moralisation >> ou de « scepticisme >> des 
équipes militantes entières du mouvement 
syndical ou des partis ouvriers tradition
nels. 

Cette crise ne pourra bien sûr être ré
solue sans changements substantiels dans 
le mouvement ouvrier, produits eux-mê
mes de grands événements (grève généra
le, crise révolutionnaire, grèves ... ). Il est 

même probable que les affrontements ma
jeurs inscrits dans les développements de 
la situation politique française ou les 
premières phases de situations pré-révo
lutionnaire ou révolutionnaire, auront 
lieu alors que la crise de direction du 
mouvement ouvrier n'aura pas été encore 
résolue. Il est classique, dans une situa
tion «intermédiaire transitoire >> comme 
celle que nous vivons, de constater un dé
calage - lié justement à la crise de direc
tion -entre l'entrée progressive des gros 
bataillons de la classe ouvrière dans la lut
te, et le recul ou la désorientation des ca
dres traditionnels du mouvement ouvrier. 
C'est la nouvelle vague de luttes ouvrières 
qui secouera ces cadres dont des secteurs 
rejoindront la nouvelle génération com
battante issue de la lutte. En attendant 
- et sans agir encore - ces dizaines de 
milliers de travailleurs réfléchissent, 
cherchent «les moyens politiques d'en 
sortir >>, se détournent des vieilles direc
tions, regardent vers les solutions que 
défendent les révolutionnaires ... 

Voilà pourquoi s'atteler à la tâche 
de surmonter cette crise de direction dès 
aujourd'hui, c'est placer la LCR dans les 
meilleures conditions pour affronter les 
échéances décisives qui viennent. 

Se dégager des pressions qui pèsent 
sur le mouvement ouvrier organisé, main
tenir le cap sur la préparation des « af
frontements majeurs)), c'est la première 
condition pour garder une approche acti
ve et militante dans le combat politique 
de tous les jours. C'est ensuite intervenir 



systématiquement dans toutes les luttes 
quotidiennes, faire de ces mouvements et 
mobilisations partielles des faits politi
ques. C'est combiner dans l'agitation -à 
partir des faits quotidiens - le front uni
que des organisations ouvrières pour la 
défense des revendications, et la dénon
ciation des vieilles directions du mouve
ment ouvrier qui refusent d'en finir avec 
les capitalistes. C'est avancer systémati
quement dans notre propagande les me
sures anticapitalistes que prendrait un 
gouvernement au service des travailleurs 
pour sortir de la crise, c'est-à-dire << le 
programme d'action immédiat» que dé
fend la LCR. 

C'est en intervenant sur ces deux 
axes, qu'à notre échelle nous pesons 
pour surmonter la crise de direction. C'est 
aussi dans ce sens que nous construisons 
la LCR comme «parti d'action», com
me une organisation qui combat, qui pro
pose des initiatives et des actions concrè
tes pour la mobilisation, qui s'intègre 
aussi dans le mouvement pratique déplo
yé par la classe ouvrière pour réaliser ses 
objectifs. 

C'est ce que nous avons fait au tra
vers des grèves de Renault-Flins, de Ci
troën, dans la préparation du rassemble
ment du 9 mai pour l'école laïque com
me dans celle du congrès de la CFDT et, 
enfin, dans la manifestation du 5 juin 
contre Reagan-la-guerre. Cela sans oublier 
notre intervention lors des états-généraux 
des femmes, notre participation au 1er 
Mai ou dans la campagne pour le service 
militaire à 6 mois, initiatives dont lnpre
cor s'est déjà fait largement l'écho. 

LES GREVES DE FLINS 
ET DE CITROEN ET 

L'INTERVENTION DE LA LCR 

Nous sommes engagés dans la cons
truction de cellules sur Renault-Flins et 
sur l'une des usines Citroën de la région 
parisienne depuis plusieurs mois, après les 
décisions des IVe et Ve congrès de la 

LCR visant à renforcer et à développer la 
section française de la IVe Internationale 
dans les principaux bastions industriels du 
pays. Ces grèves ont été des tests pour vé
rifier notre ligne d'action après le 10 mai 
1981, comme les capacités de notre orga
nisation à répondre dans ces luttes. 

Si la LCR a concentré des forces sur 
les grèves et assuré un effort organisation
nel considérable pour aider ses cellules et ' 
militants, pour que les travailleurs ga
gnent, en particulier en renforçant les pi
quets contre le syndicat jaune au service 
du patronat, la CSL (1), en organisant des 
collectes de solidarité, c'est que ces grèves 
constituent- comme la grève de chez Tai-

bot dans laquelle nous sommes aussi in
tervenus - des enjeux de première impor
tance dans la situation actuelle. 

D'abord, parce que dans le cas de Re
nault-Flins, la responsabilité du gouverne
ment est directement engagée dans l'en
treprise nationalisée. Ensuite, parce qu'à 
Citroën, il s'agissait de « casser le système 

. Citroën », chasser la CSL et la direction 
Citroën. 

Expliqué dans des dizaines de tracts 
diffusés à plusieurs centaines de milliers 
d'exemplaires, par nos interventions régu
lières aux côtés des grévistes, dans les slo
gans de nos cortèges dans les manifesta
tions, notre ligne d'action s'est dévelop
pée autour des axes suivants : 

1.- Satisfaction des revendications : 
les OS de Flins doivent obtenir la classi
fication 180-Pl qu'ils réclament, ceux de 
Citroën leurs libertés contre la CSL et les 
400 francs d'augmentation de salaire. Dé
fendre jusqu'au bout les revendications 
qui unifient la lutte des OS en grève, telle 
était notre première tâche. 

2.- Alors que la division syndicale 
règne dans le pays, l'unité dans la lutte 
était la seconde exigence pour la grève. A 
Flins, avant la grève comme durant tout 
le conflit, toutes les feuilles de la LCR 
mettaient au centre de la mobilisation 
l'unité d'action syndicale, et les moyens 
pratiques pour que les travailleurs la réali-

sent et l'imposent aux responsables. C'é
tait les réunions d'ateliers ou de secteurs, 
comme celle des caristes, qui convoquè
rent les délégués CGT, CFDT, FO et leur 
imposèrent un tract unitaire. C'était 
l'élection de délégués ou la formation de 
comités de grève pour que les travailleurs 
contrôlent leur mouvement et par là mê
me imposent l'unité aux responsables 
syndicaux. 

C'est ce qui se produisit à Flins où, 
à l'initiative de travailleurs combatifs et 
de sympathisants d'extrême gauche, se 
forma un comité de grève qui, malgré le 
fait qu'il ne soit pas élu, représentait les 
grévistes et imposa l'unité aux responsa
bles CGT et CFDT. 

A Citroën, ce sont les travailleurs qui 
abandonnèrent massivement le syndicat 
maison, la CSL, pour adhérer à la CGT. 
Dans cette situation de monopole CGT 
sur la grève, si l'unité d'action syndicale 
était nécessaire pour la mobilisation de 
tous les travailleurs dans et surtout au
tour de Citroën, c'est surtout l'organisa
tion des travailleurs dans la grève qui était 
décisive : la participation massive des tra
vailleurs dans les piquets de grève contre 
la CSL. Ce sont les piquets de grève et 
leur renforcement qui réalisaient prati
quement l'unité des travailleurs dans la 
lutte. 

3.- Pour gagner, l'extension des grè
ves était nécessaire. A Flins, c'était l'ex
tension du mouvement à toute l'usine, 
réunissant ouvriers spécialisés (OS) et ou
vriers professionnels (OP), pour la satis
faction de leurs revendications. C'était la 
solidarité de toutes les usines du groupe 
Renault, c'est ce que développèrent 
systématiquement les tracts des cellules 
de la LCR de Renault-Billancourt, San
douville, Cléon. 

A Citroën, c'était la grève sur toutes 
les usines du groupe. Elle se généralisa 
dans toutes les usines de la région pari
sienne. Toutes les feuilles d'entreprises de 
la LCR insistèrent sur la nécessité de 
construire un mouvement de solidarité 
avec tous les travailleurs et leurs organisa
tions autour de la grève de Citroën. 

4.- Enfin, les grèves de Flins et de 
Citroën ont posé aux yeux de centaines 
de milliers de travailleurs la question sui
vante : « Qui dirige dans le pays ? » A 
Renault-Flins, dans une entreprise natio
nalisée, le responsable c'est le gouverne
ment et une direction qu'il a maintenue 
en place après le 10 mai 1981. C'est cette 
direction, couverte par le gouvernement, 
qui a refusé durant un mois les revendi
cations des grévistes, organisé deux lock
out et envoyé sa maîtrise et ses cadres 
contre les grévistes. 

Aussi, dès le début de la grève, les 
tracts de la LCR soulignaient la contradic
tion entre le vote du 10 mai qui chassait 
Giscard, et le maintien des responsables 
capitalistes à la tête du groupe. Au Parti 

1. Il est nécessaire de prendre la carte de 
ce syndicat maison pour être embauché et 
conserver son travail à Citroën. Une des reven
dications des travailleurs de Citroën était la 
liberté de choisir librement leur centrale syndi· 
cale, et l'organisation d'élections syndicales 
régulières. 
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communiste, qui polémiquait indirecte
ment avec les tracts de la LCR, en expli
quant dans son bulletin l'Echo de Flins : 
« Certains diraient de la direction "qu'el
le se soumette ou se démette", nous lui 
demandons d'être du côté du changement 
et tout ira bien >>, le tract de la LCR ré
pondait : « Cette direction capitaliste for
mée par Giscard ne peut être du côté du 
changement. Le 10 mai et le 21 juin, nous 
n'avons pas élu le PS et le PC pour accep
ter une direction qui bafoue les droits et 
les revendications ouvrières. Le PS et le 
PC sont majoritaires. Le gouvernement en 
a les moyens. Qu'ils chassent cette direc
tion et satisfassent nos revendications. >> 

Au milieu de la grève, lorsque la di
rection apparut clairement aux yeux de 
la masse des travailleurs comme l'obsta
cle à la satisfaction des revendications, 
nous avons mis alors au centre de nos 
tracts le mot d'ordre «Dehors la direc
tion!>>. Ce mot d'ordre fut repris sous la 
forme de « Démission des responsa
bles! >> par la section CFDT de l'usine. 
Lorsque le gouvernement nomma un mé
diateur, c'est sur cette orientation que 
nous avons proposé des délégations mas
sives de travailleurs pour exiger satis
faction du gouvernement. 

Par ailleurs, nous tirions avec des di
zaines de travailleurs des leçons sur l'atti
tude du gouvernement, sur sa compro
mission avec la direction et donc sur la 
nécessité de compter sur la seule mobili
sation pour gagner. 

A Citroën, le problème politique 
était de conquérir les libertés en chassant 
la CSL. Mais la CSL, c'est la direction, 
c'est le système Citroën. Aussi, en exi
geant « Dehors la direction Citroën ! A 
bas le système Citroën ! >> - sentiment 
répandu dans la masse des travailleurs -, 
nous posions directement la question de 
la nationalisation de Citroën. C'est la 
perspective qu'a avancé la LCR pendant 
la grève. 

« Chasser la direction >> signifiait en 
fait que, sur la base de la mobilisation ou
vrière, le PS et le PC majoritaires pou
vaient démettre la direction, casser le sys
tème répressif Citroën et nationaliser l'en
treprise. C'était sanctionner la direction 
Citroën par le 10 mai. Mais il fallait là 
une volonté politique que les directions 
du PC et du PS n'avaient pas. C'est aussi 
un des aspects de la valeur éducative de ce 
mot d'ordre que de permettre d'illustrer 
la politique gouvernementale de conci
liation. 

En effet, la revendication de << natio
nalisation du groupe Peugeot-PSA >>, qui 
était un des objectifs des projets socialis
tes et communistes, a complètement dis
paru de tous les projets de programme du 
PS et du PC et des directions syndicales, 
juste au moment où la situation l'exigeait. 
Aussi, la nationalisation, tout en étant le 
débouché de la mobilisation, posait en 
même temps le problème politique en 
montrant que les directions du PC et du 
PS, le gouvernement, ne respectaient pas 
leurs engagements, qu'au nom de la conci
liation, ils reculaient même sur leur pro
pre programme. 
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De ces grèves ouvrières, une conclu
sion s'impose : face à l'intransigeance pa
tronale et aux compromissions gouverne
mentales, les travailleurs ne doivent comp
ter que sur leur mobilisation. Un an après 
le 10 mai, et quels que soient les sonda
ges, les travailleurs qui n'ont pas voté 
pour l'austérité mais pour le changement, 
exigent une autre politique, qui satisfasse 
leurs revendications. Comme l'a dit un OS 
de Citroën : « La grève, c'est notre 10 
mai! >> La mobilisation, c'est le 10 mai de 
la classe ouvrière. C'est elle qui imposera 
le changement dans les usines contre les 
patrons. C'est elle qui rappellera au PS et 
au PC, majoritaires à l'Assemblée, qu'ils 
ont été élus pour le changement, pour 
gouverner contre les capitalistes et satis
faire les revendications. 

LE9MAI, 
UN RASSEMBLEMENT POUR 

UNE SEULE ECOLE PUBLIQUE 

Dans la situation politique française, 
le 9 mai a été un grand moment de mo
bilisation des masses - près de 300 000 
personnes rassemblées au Bourget -
comme dans les rapports entre les masses 
et le gouvernement. 

Revendication de la République dé
mocratique, sanctionnant la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, la laïcité de l'ensei
gnement- c'est-à-dire une école publique 
unique et obligatoire - a de tout temps 
été combattue, sous des formes diverses, 
par certains secteurs de la bourgeoisie qui 
voulaient mettre en cause cet acquis dé
mocratique. Historiquement, la « guerre 
scolaire >> est en France un terrain d 'af
frontement entre les classes. 

Aussi, pour les révolutionnaires, la 
défense de cette revendication démocrati
que, «l'école laïque)), qui passe aujour
d'hui par l'abrogation des lois antilaïques, 
le refus d'accorder des fonds publics à l'é
cole privée et la nationalisation laïque de 
l'enseignement privé, constitue une batail
le politique centrale, liée au combat pour 
une école au service des travailleurs. Telle 
est l'approche de la LCR. Aussi, prépa
rant dans l'unité le rassemblement de tou
tes les organisations laïques le 9 mai 1982 
(en fait de toutes les organisations ouvriè
res et démocratiques), la LCR a, par une 
série d'initiatives (appel, pétitions) ap
puyé un courant pour la nationalisation 
laïque des écoles privées. 

Le 9 mai allait être un moment im
portant. Tout d'abord par son caractère 
massif : 300 000 personnes répliquaient 
au rassemblement organisé quelques se
maines auparavant par la droite pour la 
défense de l'école privée. Malgré le rappel 
du ban et de l'arrière-ban des écoles reli
gieuses et de la réaction, cette initiative 
s'était soldée par la présence de 100 000 
personnes selon les estimations les plus 
favorables. 

Le 9 mai représenta également un 
rassemblement-anniversaire de la victoire 
électorale ouvrière du 10 mai de l'année 
précédente. Un anniversaire d'un type un 
peu particulier pour le gouvernement. Les 
ministres les plus ouvertement pro-capita
listes (Dreyfus et Delors) y ont été co-

pieusement hués. Le ministre de l'éduca
tion, Savary, l'a été aussi par des dizaines 
de milliers d'enseignants et de parents d'é
lèves. Enfin, un étonnant dialogue, très si
gnificatif, intervint entre le Premier minis
tre Pierre Mauroy et la foule présente au 
meeting central du rassemblement, où al
ternèrent huées et applaudissements : 

Mauroy : « Il y aura plusieurs écoles 
dans la République. >> 

La salle : «Non!>>. 
Mauroy, pour se rattraper : « Mais il 

n'y aura qu'une seule école de la Répu
blique ... >>. Manœuvre oratoire qui esqui
ve deux questions pourtant fondamenta
les : cette école sera-t-elle publique, laï
que et gratuite pour tous ? Acceptera
t-on en dehors de cette école une école 
privée? 

La salle : « Une seule école, l'école 
publique ! Une seule école, l'école pu
blique!>>. 

Mauroy pose alors la question : 
«Mais peut-on faire tout, tout de sui
te ? )) 

Et la salle de lui répondre : « Oui ! 
Oui!>>. 

Aussi, ce qu'a fait apparaître le 
rassemblement du 9 mai - c'est-à-dire un 
échantillon significatif de la base sociale 
et politique du 10 mai 1981 -,c'est d'une 
part un gouvernement qui s'oriente vers 
la compromission avec les secteurs capita
listes de l'école privée et, d'autre part, des 
enseignants, travailleurs et jeunes qui exi
gent que « cela aille plus vite >>, qui exi
geaient « une seule école, l'école publi
que >> , bref, qui aspirent confusément à 
l'application d'une autre politique. 

Bien sûr, à cette étape, cela se fait 
sur une ligne de pression sur le gouverne
ment. Les révolutionnaires doivent tenir 
compte de ce sentiment pour redoubler 
leurs propositions de front unique avec 
les partis ouvriers majoritaires. Mais, 
à l'heure où justement des secteurs de 
masse recherchent confusément une au
tre politique que celle du gouvernement, 
les révolutionnaires ne doivent pas être 
en deçà de ces exigences. Ils doivent dé
fendre systématiquement leurs propres 
propositions, leur programme pour en fi
nir avec les capitalistes. 

Cela d'autant plus que le rassemble
ment du 9 mai démontre aussi la force 
des révolutionnaires. Le Parti communis
te internationaliste (lambertiste) et la 
LCR formaient les deux ailes d'un rassem
blement regroupant plusieurs milliers de 
manifestants, et la tendance révolution
naire de la Fédération de l'Education na
tionale (FEN), l'Ecole Emancipée (EE), a 
organisé un cortège de plusieurs milliers 
de personnes au sein même du rassemble
ment. 

LE CONGRES DE LA CFDT 

Un des faits les plus marquants du 
congrès CFDT c'est la réalité d'une oppo
sition syndicale de plus de 30 % à la ligne 
confédérale d'Edmond Maire. Aussi, à ce 
que la presse a relevé, c'est-à-dire un suc
cès personnel d'Edmond Maire, il faut op
poser une autre leçon du congrès de la 
CFDT : une polarisation importante des 



forces au sein de la confédération entre la 
majorité et l'opposition. 

Cette opposition est certes encore hé
térogène, avec des syndicats d'origines di
verses, m<~is elle s'est unifiée autour : 

- du refus de la politique d'austéri
té. Elle déclara fermement son opposition 
à toute réduction des salaires ou des cou
vertures sociales. Elle obtint même un 
succès au congrès en gagnant la majorité 
sur un amendement qui refusait toute 
diminution salariale en compensation 
d'une réduction d'horaire pour les salaires 
inférieurs ou égaux à deux fois le SMIC 
(c'est-à-dire ne pas toucher aux salaires 
en-dessous de deux fois le SMIC). 

- de la mobilisation unitaire pour la 
satisfaction des revendications, et en par
ticulier de l'unité d'action syndicale CGT
CFDT. La conjonction de ces deux batail
les est d'ores et déjà, pour l'opposition 
dans la CFDT, un point d'appui considé
rable dans la définition d'une alternative 
se situant sur le terrain de la mobilisation 
unitaire pour la satisfaction des revendica
tions et rejetant tant la division syndicale 
que l'unité au sommet pour faire passer 
l'austérité (l'unité bureaucratique au som
met que réclame le gouvernement pour sa 
politique de consensus social). 

C'est d'ailleurs cette perspective uni
taire de classe qu'ont défendu les syndi
cats des travailleurs de la Santé de la ré
gion parisienne en avançant la nécessité 
d'un <<plan d'action unitaire des syndi
cats contre l'austérité », pour la rentrée 
1982. C'est d'ailleurs sur une orientation 
analogue, combinée à la défense du 
syndicat Solidamosc que les militants de 
la LCR sont intervenus dans la prépara
tion du congrès de la CGT. 

L'opposition à la direction CFDT, 
constituée de 132 syndicats, son dévelop
pement comme sa structuration, sont des 
éléments essentiels dans le processus de 
recomposition du mouvement ouvrier 
comme dans la construction du parti 
révolutionnaire. Cela va accroître les 
responsabilités de la LCR vis-à-vis d'une 
série de courants, de militants, de respon
sables syndicaux. 

Aussi, plus que jamais, vis-à-vis de ces 
courants, notre organisation devra éviter 
de plaquer des mots d'ordre ou des cam
pagnes sans rapport avec le mouvement 
politique des travailleurs. Elle devra cher
cher, chaque fois, à partir de la pratique 
syndicale, de l'expérience de ces secteurs, 
les médiations pour les intégrer dans la 
construction d'une alternative politique 
d'ensemble. 

Ces médiations doivent s'inscrire au
tour de campagnes comme celle pour les 
35 heures ou la défense de l'emploi dans 
la métallurgie, ou d'échéances concrètes 
de la lutte des classes (appel autour des 
grèves), des propositions d'action qui 
donnent les moyens à ces militants res
ponsables syndicaux de mobiliser les tra
travailleurs dans leur secteur. C'est en fai
sant nos preuves sur ce terrain que nous 
gagnerons leur confiance. C'est aussi sur 
ce terrain que nous devrons proposer et 
stimuler des confrontations et des dis-

eussions sur les problèmes de la tactique 
et de la stratégie. 

LE 5 JUIN, PREMIERE 
MANIFESTATION 

ANTI-IMPFJRIALISTE 
DEPUIS DE 10 MAI 1981 

Dès l'annonce de la venue de Ronald 
Reagan en France, il y a environ six mois, 
la LCR avança la perspective d'une mani
festation nationale le 5 juin. 

Elle combattit pour que l'unité la 
plus large se réalise contre Reagan-la 
guerre et l'intervention US en Amérique 
centrale. C'est un collectif de 56 organi
sations qui appela à la manifestation. 
Dans toutes les villes et certains secteurs 
de la région parisienne, se mirent en place 
des comités et des cartels unitaires regrou
pant le Parti socialiste unifié (PSU), Lutte 
ouvrière (LO), la LCR, les comités Améri
que centrale, les comités pour le désarme
ment, des organisations pacifistes, des 
chrétiens de gauche, etc., qui appelèrent 
à des initiatives locales avant la manifes
tation nationale. 

Par ailleurs, la LCR proposait un ac
cord à LO et au PCI sur des propositions 
internationalistes conséquentes, dénon
çant l'impérialisme américain, l'alliance 
impérialiste réunie à Versailles, soute
nant la lutte de tous les peuples contre 
l'impérialisme, qu'il soit américain ou 
français, appuyant les luttes des travail
leurs polonais contre la bureaucratie et 
restituant ainsi l'unité du combat inter
nationaliste. 

Alors que la préparation unitaire de 
la manifestation était déjà bien entamée, 
cinq jours avant la manifestation, le PCI 
rompait les accords unitaires, prétextant 
un double langage de la LCR (cf. Inpre
cor numéro 126, du 14 juin 1982). Bref, 
le PCI nous demandait de renoncer à l'ac
cord unitaire large pour une activité 
réduite à nos seules organisations. 

Pour nous, loin de s'exclure, les ac
cords entre organisations trotskystes et 
l'unité d'action la plus large se complè
tent. Aussi, nous rejetâmes les exclusives 
du PCI ... qui s'en alla manifester seul le 

matin du 5 juin, avec 700 personnes re
fusant l'unité contre Reagan-la-guerre. 

Quant à la manifestation de l'après
midi, ce fut un succès incontestable. Plus 
de 20 000 personnes répondirent à l'ap
pel unitaire, dont plus de 5 000 dans les 
rangs des cortèges de la LCR et des JCR 
et 2 000 dans celui de LO. Dans le cadre 
d'une bonne collaboration entre les orga
nisations trotskystes LO et LCR, cette 
manifestation de 20 000 personnes reflète 
les capacités d'initiatives militantes des ré
volutionnaires. 

Voilà quelles ont été les échéances 
décisives des luttes des travailleurs en 
France ces derniers mois. Au travers de 
ces grèves comme de toutes les mobilisa
tions de masse, la LCR a été présente, 
s'affirmant comme une organisation qui 
combat et qui propose des perspectives 
pour en finir avec le capitalisme. 

Pour défendre de telles perspectives, 
la LCR doit aujourd'hui renforcer son in
tégration dans la lutte de classe réelle. El
le doit combiner son apparition politique 
centrale avec un ancrage plus solide dans 
les bastions du prolétariat industriel. 

C'est le sens du combat pour la prolé
tarisation de la LCR, pour la multiplica
tion des cellules dans les grandes entrepri
ses du pays, pour le renforcement des ailes 
<< lutte de classe >> dans les syndicats in
dustriels, pour le renforcement de notre 
organisation dans les grandes régions in
dustrielles. 

Aussi, par ce processus long et pa
tient mais systématique, la LCR sera en 
bonne position dans les processus en 
cours de recomposition du mouvement 
ouvrier. 

Elle créera les conditions pour fusion
ner la jeune génération ouvrière et les 
cadres syndicaux qui s'orientent vers une 
perspective anticapitaliste, au sein d'une 
organisation qui constitue aujourd'hui 
,un élément indispensable dans la construc
tion d'un parti ouvrier révolutionnaire qui 
réponde << présent » lors des échéances · 
décisives qui se profilent à l'horizon. • 

François OLLIVIER 
Paris, 10 juin 1982. 
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ARGENTINE 

Le contre-coup de la guerre des Malouines 

Au bout de deux mois, l'expédition coloniale britannique 
a eu raison de la reconquête argentine des Malouines. Le 
conflit s'est transformé en une vraie guerre, avec des cen· 

taines de victimes de part et d'autre, et un coût supérieur à 
deux milliards de dollars du seul côté britannique. 

Mais surtout, l'affrontement pour les Malouines a d'ores et 
déjà illustré certaines caractéristiques de la situation mondia· 
le : les tendances bellicistes et, en premier lieu, l'agression 
contre les peuples coloniaux, qui sont inscrites dans la crise éco· 
nomique et la course impérialiste aux armements; l'absence de 
direction politique incontestée dans le camp impérialiste et 
l'impuissance des Etats-Unis à imposer leur arbitrage; mais 
aussi la détermination d'un impérialisme décadent, comme 
l'impérialisme britannique, à relever tout défi à sa domination, 
avec un soutien de tous ses alliés. 

seulement de restituer les cendres d'Evita Peron et d'autoriser 
le retour des dirigeants péroniste bannis : les 30 000 disparus 
constituent une barrière autrement sanglante à la réconcilia· 
tion nationale ! Enfin, les partis bourgeois d'opposition ne se
ront sûrement pas enthousiastes ni unanimes pour venir pren· 
dre leur part du naufrage. 

Ce sont les données qu'a sous-estimées la junte argentine 
quand elle a cru trouver dans l'expédition des Malouines le ci· 
ment de l'unité nationale au prix d'un risque limité. L'erreur 
de calcul va maintenant peser lourd pour l'Amérique latine en 
général, et pour l'Argentine en particulier. 

Un autre secteur voudrait accélérer un processus d'ouver
ture démocratique et de rétablissement de mécanismes élee· 
toraux, afin de permettre le retour de l'armée dans ses casernes 
et de la conserver comme ultime recours. Ces militaires crai· 
gnent que l'exercice direct du pouvoir dans ces conditions de 
crise ne finisse par diviser l'armée elle-même et par affaiblir le 
principal garant de l'Etat. Les derniers développements n'au
ront pu que confirmer ces craintes. Mais la difficulté de cette 
entreprise réside dans l'encadrement du mouvement ouvrier. 
Après six ans de dictature, les coups portés aux prérogatives 
traditionnelles de l'appareil syndical péroniste ont créé un vide 
organisationnel dans le mouvement ouvrier. Personne ne peut 
dire quelle force serait capable de contrôler des millions de tra· 
vailleurs exaspérés par la crise et de parler en leur nom. 

Enfin, un nouveau durcissement du régime peut apparaî· 
tre à un troisième secteur comme la seule solution immédiate. 
Il ne résoudrait aucune des contradictions économiques, socia
les et politiques accumulées depuis deux ans, et ajouterait au 
bilan de la guerre des Malouines un isolement social accru de la 
dictature. • 

Comme prévu, Galtieri est tombé presqu'en même temps 
que les Malouines. Sa chute était inévitable. Elle déblaie le 
terrain, mais ne résoud rien : toutes les solutions politiques 
envisagées au-delà de l'intérim des généraux Nicolaides et 
Saint-Jean semblent aussi incertaines et instables. 

Daniel JEBRAC 
Un secteur de l'armée est tenté par la réédition d'un 

« grand accord national >> entre militaires et civils. La guerre 
pouvait aider à le forger. Cette union sacrée aurait aujourd'hui 
pour fonction de faire face à la crise économique terrible et 
d'éponger l'humiliation de la défaite. Mais les obstacles sur 
cette voie sont d'une autre ampleur qu'en 1972. Il ne s'agit pas 

18 juin 1982. 
(Nous publions ci-dessous, pour illustrer les contradictions de 
la situation en Argentine, un article sur les développements de 
la question syndicale pendant la guerre des Malouines). 

Alors que la guerre continue et que la 
population assiste impuissante aux 
manœuvres politiques de la dictature, les 
dirigeants syndicaux alignés sur le régime 
continuent à ignorer les exigences de leur 
base et multiplient les contorsions pour 
s'adapter et faire face aux périls du futur 
immédiat. 

Comme on peut s'en souvenir, la 
Confédération générale des travailleurs 
(CGT) avait organisé une manifestation 
trois jours à peine avant le débarquement 
argentin aux Malouines et aussi bien la 
réponse massive des travailleurs que la 
réaction brutale du gouvernement avaient 
mis à l'ordre du jour l'imminence de la 
grève générale. L'autre fraction de la bu
reaucratie syndicale, la Confédération na
tionale des travailleurs (CNT-20), ouver
tement collaborationniste, qui a obtenu 
depuis six ans les faveurs de la dictature 
et s'est opposée à toute initiative de lut
te, s'est alors vue obligée d'annoncer 
« une grève générale sans date fixe >> dès 
le lendemain de la manifestation de la 
CGT. 

Ensuite, sont venus le débarquement, 
les mobilisations de soutien et, finale
ment, la guerre. Les directions bureaucra
tiques, en particulier celle de la CGT, ont 
soutenu la reconquête des îles tout en es
sayant de se différencier du gouverne
ment. Pendant six semaines, la CNT-20 
est restée prisonnière de la situation et 
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n'est parvenue qu'avec difficulté à main
tenir son identité face à la CGT. 

LE « NEO-PERONISME >> 

Le gouvernement, ou du moins un de 
ses secteurs, s'est lancé dans un projet que 
nous pourrions qualifier, à simple titre 
d'image pour donner une idée au lecteur, 
de néo-péroniste. Le ministre du Travail, 
le général Porcile, prétendait rien de 
moins que de ranger derrière lui les deux 
fractions de la bureaucratie et parler le 
1er Mai en tant que représentant des tra
vailleurs, avec le soutien de la CGT com
me de la CNT-20. En vertu de ce plan, 
lorsque les Anglais envahirent les iles de 
la Georgie du Sud, il suscita un meeting 
devant la maison du gouvernement, sou
tenu par la CNT-20 et la CGT. Le rassem
blement, malgré l'appel unitaire et le cli
mat d'euphorie, ne réunit guère plus de 
5 000 personnes sur la place, la plupart 
répondant à l'appel d'organisations de 
gauche. Pire encore, le meeting se trans
forma en manifestation d'opposition à la 
dictature. 

Cet événement vint s'ajouter aux 
querelles internes à la bureaucratie et, en 
raison de l'irrémédiable faiblesse politique 
du gouvernement, le projet du 1er Mai 
avorta. La CGT dénonça Porcile et pré
vint la CNT-20 que la tenue d'un meeting 
sous les auspices de la dictature le jour de 

la Fête des travailleurs « constituerait 
une violation flagrante des principes du 
mouvement ouvrier. >> 

La CGT convoqua son propre mee
ting, et les données de la situation finirent 
de se dessiner : 1 000 personnes à peine 
répondirent à l'appel. L'échec de la CGT 
modifia l'axe du mouvement d'unifica
tion des directions bureaucratiques. La 
CNT-20, qui devait subir la perspective 
d'une unification sous l'hégémonie de la 
CGT, estima qu'une tactique offensive, 
comptant sur l'appui du gouvernement 
pour l'aider à exercer un contrôle absolu 
sur une CGT unifiée, devenait viable. 

LES PLANS DE GALTIERI 

Le gouvernement se proposait de 
mettre en œuvre un plan en quatre 
points : l'abolition de la loi qui interdit la 
CGT; la levée de l'intervention militaire 
dans les syndicats ; la restitution des servi
ces d'assistance médicale et sanitaire aux 
syndicats; et la convocation d'assem
blées paritaires. Au vu de la réaction de la 
CGT et de sa faiblesse vérifiée le 1er Mai, 
le ministre du Travail s'est lancé dans l'ap
plication de ce plan en accord avec les 
dirigeants de la CNT-20. 

Le 17 mai, PorcHe convoquait une as
semblée plénière des secrétaires généraux 
des syndicats en situation légale (c'est
à-dire à l'exclusion des syndicats sous in-



tervention) dont la majorité est regroupée 
dans la CGT. Le motif invoqué était l'é
lection d'une délégation pour se rendre à 
:" réunion annuelle de l'Organisation In
ternationa!:: du travail (OIT). Mais il s'a
gissan .:.1 réalité de constituer une nouvel
le CGT. A ce moment, fonctionnait une 
Commission d'unité avec des représen
tants de la CGT et de la CNT-20 prépa
rant la fusion au sommet. D'après les ré
vélations ultérieures de Jorge Lujan, 
secrétaire du Syndicat des verriers, jus
qu'à la veille de l'assemblée, il existait un 
accord entre les deux fractions pour se ré
partir les responsabilités dans une centrale 
unique. Quelques heures avant sa tenue 
cependant, la CGT dénonça l'assemblée. 

Les syndicats argentins 
Après le coup d'Etat, la plupart des 

syndicats ont été placés sous « interven
tion >> militaire. Pourtant, grâce à une bu· 
reaucratie docile, certains ont pu conti· 
nuer à fonctionner. Dans la plupart des 
usines importantes, toute forme d'organi· 
sation indépendante (délégués, commis· 
sions internes) a été désarticulée. Depuis, 
il y a eu un processus constant de réorga· 
nisation de l'activité syndicale dans les en
treprises. Dans certains cas, cette activité 
a été soutenue par la bureaucratie syndi· 
cale, dans d'autres, elle est partie de la ba· 
se pour reconquérir le terrain perdu dans 
l'usine. 

Nationalement, la bureaucratie est di· 
visée en deux tendances fondamentales : 
la CNT-20 (Confédération nationale des 
travailleurs) et la CGT. 

La première représente la bureaucra· 
tie prête à tout type d'accord avec la die· 
tature militaire. Elle cherche un espace 
pour un accord stable avec la dictature. Il 
faut rappeler qu'elle a été la principale 
collaboratrice des forces armées dans la 
lutte contre la<< subversion >>. 

L'autre, la CGT, représente le péro· 
nisme << justicialiste >>. Son principal diri· 
geant est Lorenzo Miguel. Ce secteur de la 
bureaucratie n'est pas disposé à n'importe 
quel accord avec la dictature. Il cherche à 
s'affirmer dans une dynamique qui, sans 
être de franche opposition, tend à le faire 
apparaître comme le plus combatif, afin 
d'imposer de meilleures conditions de né· 
gociations face aux militaires. 

Deux dirigeants de la CGT (du Papier 
et des Assurances) s'y rendirent avec trois 
autres syndicats de second plan pour pro
poser un report afin d'éviter que l'unité 
n'avorte. Mais leur motion obtint le vote 
favorable de 16 syndicats et l'abstention 
de 10, contre un refus de 59 syndicats. Le 
chemin était alors ouvert pour la forma
tion d'une nouvelle centrale, dirigée par le 
secteur le plus collaborationniste, avec la 
bénédiction du gouvernement et sans la 
participation des « péronistes orthodo
xes>> regroupés dans l'autre fraction. 

La nouvelle organisation, qui s'appro
pria le nom de CGT, réclama l'ancien im
meuble de la centrale ouvrière, situé rue 
Azopaldo, et est désormais désignée corn-

me la CGT-Azopaldo. Trois des vingt pos
tes de direction ont été attribués aux 
dissidents de la vieille CGT (aujourd'hui 
désignée comme CGT-Brésil, du nom de 
la rue où elle siège), qui assurent représen
ter 31 syndicats prêts à passer à la CGT
Azopaldo. 

LES MOUVEMENTS DE LA 
BUREAUCRATIE SYNDICALE 

Le berceau où la CGT-Azopaldo a vu 
le jour - une assemblée convoquée par le 
gouvernement indique clairement 
l'étoffe de ses dirigeants. Une semaine 
après sa formation, la nouvelle direction 
fut reçue par le général Galtieri, lequel a 
déclaré : << Depuis le 2 avril, je me sens un 
président nouveau >> et a confessé qu'il 

<< ne ferait pas le type de discours qu'il a 
prononcé quand il a assumé la présiden
ce ». Il a promis de rencontrer à nouveau 
les syndicalistes après la réunion de l'OIT, 
pour discuter « des changements qui vont 
avoir lieu dans le pays sur le plan écono
mique et social » et pour établir les res
ponsabilités « de ce qui a été fait de bien 
ou de mal ». Il est considéré comme 
acquis que la CGT-Azopaldo recevra en 
prime les quatre mesures évoquées ci-des
sus. Elle pourra ainsi se présenter aux 
yeux des travailleurs comme la véritable 
centrale ouvrière. 

L'avocat Antonio Baldassini, secré
taire général de la Fédération des postes 
et télécommunications, typique représen
tant de la bureaucratie au service de la 
bourgeoisie, a présenté un programme in
titulé « Unité ouvrière et unité nationa
le». L'unification totale de la CGT y est 
présentée comme un pas préliminaire. Il 
propose « la recomposition syndicale >> 
sur la base de « la révocation de toute la 
législation de la dictature contre les syndi
cats et l'activité syndicale », de « la réac
tivation urgente de l'économie », et de la 
fin « de la marginalisation politique de 
notre peuple ». Il propose une « solution 
politique qui prenne en compte les aspi
rations de tous les secteurs ». Il n'exige 
pas l'organisation d'élections parce que 
son plan consiste pour l'heure à soutenir 
un gouvernement de transition présidé 
par « le nouveau Galtieri ». 

La CGT-Brésil, pour sa part, a perdu 
l'initiative et ses forces ont fondu massi
vement. Inaugurant une nouvelle métho
de de lutte ouvrière, elle a envoyé fin mai 
un télégramme au Président pour lui de
mander de changer de politique économi
que. Elle a lancé un document appelant à 
la tenue de meetings publics pour s'oppo
ser « au projet gouvernemental de créer 
un syndicalisme complaisant et dépen
dant » et pour « résister à la poursuite 
d'une politique anti-nationale >>. 

En même temps, Lorenzo Miguel et 
Ubaldini, les principaux dirigeants de la 
CGT, ont déclaré que «si une situation 
politique spéciale, interne ou externe, le 
réclamait », ils seraient prêts à « signer 
l'unité en 72 heures. » 

LES LIMITES 
DE LA MANOEUVRE 

La réalité du mouvement ouvrier 
argentin passe cependant par d'autres 
voies. 

Les fractions de la bureaucratie sont 
plus ou moins fortes selon que montent 
ou baissent les actions des secteurs bour
geois et militaires auxquels elles ont lié 
leur sort. Mais les deux sont au même ti
tre coupées de la base. Elles sont même 
coupées des secteurs intermédiaires de la 
bureaucratie. 

Les directions n'ont pas de projet 
clair parce que la bourgeoisie n'en a pas. 
Et elle ne peut pas en avoir. Elle peut 
bien tirer parti du manque d'organisation 
indépendante des travailleurs. Mais ce jeu 
aussi a ses limites. Le dénouement de la 
guerre, quel qu'il soit, ne pourra changer 
le cours de ce qui est essentiel dans les 
dernières manœuvres de la bureaucratie : 
le mouvement ouvrier a récupéré un énor
me espace politique et il est sur le point 
d'obtenir la légalisation de la CGT et la 
reconnaissance des syndicats et de la vie 
syndicale. C'est là la sanction de la défai
te des plans de la dictature, qui devra 
trouver un prolongement dans la défaite 
de la bureaucratie et la formation d'un 
parti des travailleurs. • 

Traduit de Em Tempo numéro 151, 
3 juin 1982. 
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NOUVELLE ZELANDE 

Pour un Pacifique 
indépendant et dénucléarisé 

La position des marxistes-révolutionnaires néo-zélandais 

« SOCIALIST ACTION >> 

Franchissant un nouveau pas dans la 
course aux armements, les Etats-Unis ont 
annoncé récemment qu'ils envisageaient 
d'installer des missiles de croisière (Crui
se) à bord de leurs navires de guerre sta
tionnés dans le Pacifique. 

Cette décision survient au moment 
même où les USA se préparent à lancer le 
premier d'au moins dix sous-marins 
nucléaires Trident qui doivent aussi croi
ser dans le Pacifique. Le Trident est capa
ble de toucher 408 objectifs différents à 
une distance de plus de 10 000 kilomè
tres et il est équipé de têtes nucléaires qui 
possèdent cinq fois la puissance de la 
bombe qui tua cent mille personnes à Hi
roshima. 

Le 13 avril dernier, le Premier mi
nistre de Nouvelle-Zélande, Robert Mul
doon, a apporté son soutien à l'escalade 
nucléaire américaine dans le Pacifique, 
quand il a confirmé que le croiseur amé
ricain Truxtun, équipé de missiles nu
cléaires, ferait sa troisième visite en Nou
velle-Zélande, à Wellington, du 25 au 28 
mai. 

Les deux précédentes visites du Trux
tun à Wellington, en 1976 et en 1980, 
avaient été accueillies par de larges mani
festations de protestation, y compris par 
une grève d'une semaine des travailleurs 
du port. 

Cette fois encore, les protestations 
ont été tout aussi importantes. En effet, 

deux jours après la déclaration faite 
par Robert Muldoon, le conseil municipal 
de Wellington adoptait une résolution fai
sant de la ville une zone dénucléarisée. 
Précédemment, les conseils municipaux 
de Christchurch et de Manukau avaient 
pris la même décision. 

Le dirigeant travailliste Bill Rowling 
a déclaré, pour sa part, son «opposition 
absolue >> à toute visite des navires de 
guerre nucléaires et ajouté que l'installa
tion de missiles Cruise allait à l'encontre 
de la conception soutenue par le Parti tra
vailliste d'un Pacifique-Sud dénucléarisé. 
Il a déclaré enfin qu'il fallait se sentir pré
occupé, car les << militaristes améri
cains semblent avoir le mors aux dents >>. 

Les différents groupes antinucléaires 
se sont également préparés à accueillir le 
Truxtun par des mobilisations de protes
tation. 

PROGRAMME NUCL~AIRE 
ET PR~SENCE COLONIALE 

Depuis plusieurs années, les gouver
nements des nations insulaires du Pacifi
que font campagne pour un Pacifique dé
nucléarisé et indépendant. Les îles Fidji 
et Vanuatu ont interdit l'entrée de navi
res nucléaires dans leurs ports. Cette cam
pagne est étroitement liée à la lutte pour 
une réelle indépendance des colonies et 
des anciennes colonies de la région. 

Le programme d'essais nucléaires fran
çais dépend du maintien de l'occupation 

Les Etats-Unis et la Micronésie 
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Petit groupe d'îles situées dans l'ouest de l'Océan Pacifique, entre Hawaï et 
les Philippines, la Micronésie ne comprend que quelque 110 000 habitants pour 
une superficie correspondant à moins du tiers de celle de l'île de Porto Rico 
dans la Caraibe. 

Espagnoles jusqu'en 1899, allemandes ensuite jusqu'à la fin de la Première 
Guerre mondiale, puis japonaises entre les deux guerres, ces îles sont, depuis 
1947, sous administration américaine. 

Comme a pu le déclarer un représentant du peuple de ces îles, Roman Be· 
dor, << ma génération a appris l'anglais comme seconde langue, mes parents ont 
appris le japonais, leurs parents l'allemand, et avant cela, c'était l'espagnol>>. 
(Perspectiva Mundial, 14 juin 1982). 

Entre les années 1945 et 1963, soixante-dix essais nucléaires américains 
ont eu lieu dans cette région. Aujourd'hui, c'est l'impérialisme français qui, de
puis quelques années, a pris la relève avec les essais nucléaires de Mururoa en 
Polynésie française. 

Pour pouvoir imposer ses projets de construction d'une base navale à Be· 
lau, Washington essaie d'imposer à la Micronésie le statut d'« Etat associé », 
qui est celui de Porto Rico, ce à quoi s'oppose le peuple de Belau, qui a adopté 
en 1979 une Constitution qui interdit essais et stationnement d'armes nucléai· 
res ainsi que le dépôt des déchets radioactifs dans les eaux territoriales des îles. 

' . 

de la Nouvelle-Calédonie et de la Polyné
sie française. 

Les Etats-Unis maintiennent égale
ment leur contrôle colonial sur les Etats 
fédérés de Micronésie afin d'essayer d'o
bliger la République de Belau à accepter 
l'installation sur son territoire d'une base 
américaine de sous-marins nucléaires Tri
dent (voir encart). 

L'ancien ambassadeur américain aux 
îles Fidji a déclaré que Washington << fe
rait tout ce qui est possible >> pour 
s'opposer à la campagne des nations du 
Pacifique en faveur d'un Pacifique dénu
cléarisé. << Une telle zone dénucléarisée 
est inacceptable pour les Etats-Unis, étant 
donné nos besoins stratégiques >>, a-t-il 
ajouté avec arrogance. (New Zealand He
raid, 18 février 1982). 

L'attitude de Robert Muldoon est 
tout aussi claire. Selon lui, les Néo-Zélan
dais devraient être << alarmés >> par la déci
sion de l'union syndicale d'Auckland d'ap
porter son soutien aux luttes de libération 
dans le Pacifique. <<Déstabiliser les Etats 
des îles du Pacifique-Sud ne peut profiter 
qu'à un pays, l'Union soviétique >>, a-t-il 
déclaré. « On a vu un tel schéma à l'œu
vre dans d'autres régions du monde et on 
le voit actuellement en Amérique centra
le. (New Zealand Herald, 31 mars 1982). 
<< Union soviétique >> est le mot de code 
que les impérialistes utilisent pour dési
gner les luttes des ouvriers et des paysans 
qui cherchent à se libérer de l'exploita
tion impérialiste. 

L'AVANTAGE US 
DANS LE PACIFIQUE 

La fiction d'une prétendue menace 
soviétique a également été utilisée pour 
justifier la décision d'équiper la flotte US 
du Pacifique de missiles Cruise. L'amiral 
Long, commandant en chef de cette flot
te, a déclaré que << l'Union soviétique son
de la région pour essayer de consolider 
des bases existantes et d'en acquérir de 
nouvelles >>. Mais il n'a fourni aucune 
preuve concrète d'une éventuelle présence 
soviétique à proximité de la flotte US du 
Pacifique ou des énormes bases américai
nes de Hawaï, Guam, Diego Garcia, du 
Japon, des Philippines et de Corée du Sud. 

Une étude comparative des forces 
américaines et soviétiques dans le Pacifi
que, menée par Gordon Campbell et dans 
leNZ Listener du 10 avril 1982, concluait 
que les Etats-Unis étaient en train «d'ac
croître l'avantage qu'ils ava!.~nt déjà >> et 



concentraient Jeùrs dépenses sur J'aug
mentation de « la force de frappe offen
sive aussi bien pour l'armement conven
tionnel que pour l'armement nucléaire ». 

Quand Gordon Campbell a demandé 
au ministre néo-zélandais de la Défense, 
David Thompson, quelle preuve existait 
actuellement d'une présence soviétique 
dans Je Pacifique, tout ce qu'il put indi
quer ce sont les groupes anti-guerre sou
tenus par l'URSS et des navires laboratoi
res de pêche ! « Elle est là, mais elle est 
rusée >l, a-t-il expliqué. « C'est ce que 
j'appellerais une agression rampante, et el
le fait cela avec des organisations para
vents (comme) le Conseil mondial de la 
paix ( ... ), mais cela prend aussi la forme 
de propositions ( ... ) comme ces navires 
laboratoires qui offrent leur aide aux 
Etats des îles qui ne peuvent pas s'en 
construire. >> 

L'ANZUS, 
ALLIANCE IMP~RIALISTE 

Le Traité de sécurité militaire dans le 
Pacifique, ANZUS (Australian, New-Zea
land, United States), signé à San Francis
co Je 1er septembre 1951, est J'élément · 
central de la politique impérialiste de la 
Nouvelle-Zélande, à travers lequel elle ap
porte son soutien à la machine de guerre 
nucléaire des Etats-Unis. Pour justifier sa 
décision d'accueillir Je Truxtun en Nou
velle-Zélande, Robert Muldoon a déclaré 
qu' « en fonction du traité ANZUS, nous 
sommes obligés d'aider nos alliés ... >>. 

Le traité de J'ANZUS assigne en effet 
une zone particulière de surveillance à la 
Nouvelle-Zélande. Rapportant une discus
sion avec l'ambassadeur US en Nouvelle
Zélande, Monroe Browne, Je New Zea
land Herald du 26 mars dernier écrivait : 
«D'après l'ANZUS ... la Nouvelle-Zélan
de doit fournir une "présence" dans une 
vaste zone placée sous sa responsabilité, 
qui va des îles Cook aux Fidjis et à Ton
ga.>> 

Dans ses déclarations au Comité des 
Affaires militaires de la Chambre des re
présentants US, l'amiral Long s'est féli
cité du « soutien important >> que la Nou
velle-Zélande et l'Australie fournissent à 
la machine de guerre américaine. « L 'Aus
tralie et la Nouvelle-Zélande jouent chacu
ne un rôle clé dans le développement poli
tique et économique des nouvelles na
tions insulaires du Pacifique >>, a-t-il dé
claré. « En outre, l'Australie et la Nou-

velle-Zélande ont des rapports étroits avec 
les Etats de l'ASEAN (Association des na
tions du Sud-Est asiatique : Thaïlande, 
Singapour, Malaisie, Indonésie, Philippi
nes), et maintiennent une présence dans 
leur zone qui contribue à la défense de la 
solidarité et des intérêts occidentaux. 
Nous devons les encourager à maintenir 
cette présence, à partager une plus grosse 
part du fardeau en termes de soutien à la 
nation visiteuse, de sauvetage en mer et 
dans les airs, de surveillance et de facilités 
d'acçès aux ports et aux installations. >> 

LES M~FAITS 
DE L 'IMP~RIALISME 
N~O-Z~LANDAIS 

Les impérialistes néo-zélandais parti
cipent activement à la défense des inté
rêts impérialistes. Outre la décision d'ac
cueillir les navires nucléaires, d'autres mé
faits ont été commis au cours des quatre 
premiers mois de 1982 : 

- L'envoi de troupes de Nouvelle-Zé
lande dans la force << de paix >> du Sinaï 
dominée par les USA (y compris un con
tingent de Fidjiens entraînés par des offi
ciers néo-zélandais) . 

- Des exercices aériens en Malaisie, 
dans Je cadre de l'accord de défense qui 
lie la Grande-Bretagne, l'Australie, la 
Nouvelle-Zélande et deux anciennes colo
nies britanniques, Singapour et la Ma
laisie. 

- La participation du navire de guer
re néo-zélandais Canterbury aux côtés de 
navires japonais, australiens, canadiens et 
américains, aux exercices militaires RIM
p AC au large de Hawaï. 

- La participation de 650 soldats 
néo-zélandais stationnés à Singapour ainsi 
que d'une compagnie de troupes territo
riales venant de plusieurs bases de Nouvel
Je-Zélande à des exercices anti-guérilla 
menées en mars 1982 sur les côtes de Ma
laisie. 

- La récente signature d'un accord 
avec les Etats-Unis sur la fourniture 
d'équipements américains en cas de guerre, 
ce qui signifie la poursuite de l'intégra
tion de l'armée néo-zélandaise à celle des 
USA. La standardisation des équipements 
est une partie nécessaire de cet accord et 
elle permet aux forces de Nouvelle-Zélan
de de participer plus facilement aux aven
tures militaires américaines à l'étranger. 

Le nombre d'exercices militaires pra-

tiqués en Asie du Sud-Est et dans Je Paci
fique, ainsi que la nature de l'équipement 
et de l'entraînement des troupes néo-zé
Jandaises montrent bien qu'elles forment 
en fait une force expéditionnaire chargée 
de combattre les rebellions dans d'autres 
pays et non pas de défendre les côtes de 
la Nouvelle-Zélande. 

Etant donné l'intensification de la lut
te de guérilla contre la dictature de Fer
'dinand Edralin Marcos aux Philippines, 
au pouvoir depuis Je 31 décembre 1965, 
on doit s'inquiéter du fait que les forces 
aériennes de Nouvelle-Zélande aient pris 
part aux exercices annuels Cope Thun
der aux côtés de l'aviation américaine et 
philippine, pour la première fois l'an 
passé. 

Afin de financer ces exercices et Je 
nouvel équipement militaire, Je budget de 
la « Défense >> a augmenté de 22% l'an 
passé, pour atteindre 600 millions de dol
lars néo-zélandais (1 dollar néo-zélandais 
valait 4,32 FF en 1982). 

La Nouvelle-Zélande contribue direc
tement aussi au renforcement de la force 
nucléaire américaine, malgré les dénéga
tions du gouvernement. Le complexe 
Black Biron Transit Circle, en construc
tion près de Blenheim, servira à établir les 
plans du système astral de l'hémisphère 
Sud. Les informations recueillies servi
ront à aider Je système hautement sophis
tiqué de guidage des missiles des sous
marins Trident et des autres vaisseaux nu
cléaires. 

Actuellement, Je gouvernement dé
pense 41,2 millions de dollars néo-zélan
dais pour un programme de perfectionne
ment des capacités de surveillance et des 
systèmes d'assistance en cas de guerre 
sur mer des 5 avions PC3 Orion de 1 'avia
tion de Nouvelle-Zélande. La firme 
Boeing de Seattle en est Je principal béné
ficiaire. 

La Conférence internationale d'Oki
nawa contre les bases militaires, qui s'est 
tenue en avril 1981, relevait que « le dé
ploiement d'avions PC3 Orion dans 
l'océan Pacifique et l'océan Indien est un 
des principaux éléments de la capacité de 
première frappe des forces nucléaires des 
Etats-Unis >>. 

La véritable raison de la présence 
nucléaire américaine croissante dans Je Pa
cifique a été exposée par J'amiral Long 
quand il a déclaré que « la région demeu
re critique du point de vue d'intérêts vi
taux des Etats-Unis et de ses alliés, tant 
dans le domaine politique, économique 
que militaire >>. 

Mais les « intérêts >> des impérialistes 
vont à l'opposé de ceux des travailleurs 
de tout Je Pacifique. Notre intérêt, à 
nous, c'est de briser l'alliance ANZUS et 
la machine de guerre nucléaire. C'est 
pourquoi nous devons soutenir la campa
gne pour un Pacifique indépendant et dé
nucléarisé. Nous devons aussi exiger la 
réduction du budget militaire en faveur 
des dépenses sociales que Je gouverne
ment Muldoon ne cesse de réduire. • 

« SOCIALIST ACTION >> 
volume 14, numéro 7 (281) 

Auckland, 23 avril 1982. 
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NOUVELLES DU MOUVEMENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

ANTILLES 

Ve congrès du Groupe 
Révolution Socialiste 

Le Ve Congrès du Groupe Révolu
tion Socialiste (GRS), section antillaise de 
la IVe Internationale, vient de se tenir du 
29 au 31 mars. Ses travaux se sont dérou
lés dans la commune de l'Ajoupa-Bouil
lon, dont le maire est notre camarade 
Jean Elie. Une partie importante des dé
bats a tourné autour de l'appréciation de 
la situation politique après la victoire du 
Parti socialiste (PS) et du Parti communis
te (PCF) en France le 10 mai dernier. 

Le document adopté à l'unanimité 
des délégués insiste sur l'ouverture que re
présente cette nouvelle majorité en Fran
ce. Certes, si le GRS n'a aucune illusion 
sur la volonté du gouvernement français 
de briser le statut colonial, il apparaît ce
pendant que cette majorité PS-PC ne peut 
se permettre de suivre exactement la poli
tique de Valéry Giscard d'Estaing, notam· 
ment en ce qui concerne la répression et 
le soutien inconditionnel qui était appor
té aux forces colonialistes des deux îles. 

Dans ce contexte, les travailleurs an
tillais se sentent plus forts pour imposer 
leurs revendications. C'est du reste dans 
cette situation qu'on assiste au dévelop
pement d'organisations nationalistes et 
en même temps à l'exigence d'unité de 
toutes les forces anticolonialistes aujour
d'hui très dispersées. Des appels à l'unité 
ont d'ailleurs été lancés aussi bien en Mar
tinique par le Parti progressiste martini
quais (PPM) d'Aimé Césaire, qu 'en Gua
deloupe par une nouvelle formation is: 
sue du Groupe de libération armé (GLA), 
le Mouvement populaire guadeloupéen 
pour l'Indépendance (MPGI). 

En réponse à ces appels, souvent am
bigus dans leur contenu, le GRS propose la 
tenue d'états-généraux anticolonialistes 
sur une base « futte de classes». Face à la 
proposition gouvernementale d'élection 
d'une Assemblée unique, perspective 
condamnée par la droite coloniale, le 
GRS remarque qu'il s'agit d'un projet qui 
ne rompt pas avec le cadre colonial mais 
qu'avec les luttes de masses, les travail
leurs pourraient s'en servir comme d'un 
tremplin. Enfin, après avoir adopté une 
série de résolutions sur les tâches et avoir 
décidé de se doter de permanents, les 
congressistes ont décidé de tenir un nou
veau congrès, début novembre 1982, 
pour aborder sur le fond des questions 
que le manque de temps n'a pas permis 
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trancher, notamment le projet de cons
truction d'un parti révolutionnaire antil
lais qui respecte en même temps les diffé
rences existant entre la Guadeloupe et la 
Martinique. Le camarade Alain Krivine, 
membre du Bureau politique (BP) de la 
Ligue communiste révolutionnaire (LCR) 
de France a assisté au Congrès et y a ap
porté le salut de la IVe Internationale. 
Il est à noter l'impact public de ce 
congrès. Signe d'un début de libéralisa
tion des médias après le 10 mai, la télévi
sion et la radio ont présenté le congrès 
comme l'événement politique du week
end aux Antilles. Pendant toute la jour
née du mardi 1er juin, les dirigeants du 
GRS se sont succédés sur les ondes pour 
commenter le congrès, certaines inter
views durant près d'une demi-heure. • 

FRANCE/USA 

Appel du SWP 
et de la LCR contre 
·Reagan-la-guerre 

Nous publions ci-dessous la déclara
tion commune adoptée par les Bureaux 
politiques du Socialist Workers Party 
(SWP) américain, que des lois scélérates 
empêchent d'appartenir à la IVe Interna
tionale, et de la Ligue communiste révo
lutionnaire (LCR), section française de la 
IVe Internationale, à l'occasion de la 
venue de Ronald Reagan en Europe. 

Le président des Etats-Unis et le pré
sident français, qui soutiennent sans réser
ves l'un et l'autre la guerre meurtrière de 
l'impérialisme britannique contre l'Argen
tine, se rencontreront à Paris le 5 juin 
pour discuter et combiner leurs offensives 
respectives contre les exploités de leurs 
propres pays et du monde. Ils prétendent 
parler au nom de la paix pour mieux être 
en mesure de conduire leurs guerres. 

L'impérialisme américain a com
mencé une nouvelle guerre du Vietnam 
pour briser les progrès de la révolution so
cialiste en Amérique centrale et dans la 
Caraibe. Les dictatures armées et finan
cées par les Etats-Unis au Guatemala, au 
Salvador, mènent une guerre contre leurs 
propres peuples avec l'aide de «conseil
lers >> militaires américains. 

Une guerre moins connue mais tout 
aussi sérieuse a d'ores et déjà commencé 
contre le Nicaragua. Le combat est enga
gé sur deux fronts alors que l'impérialis
me américain accentue son offensive pour 
renverser le gouvernement des ouvriers et 
paysans qu'a porté au pouvoir la révolu
tion sandiniste. Au Nord, les incursions, 

depuis le territoire du Honduras, de for
ces somozistes et de troupes de ce pays 
entraînées par des « bérets verts » améri
cains sont une réalité quotidienne. Au 
Sud, l'état d'urgence vient d'être déclaré 
au Costa-Rica. C'est là une mesure offen
sive contre le Nicaragua. Elle s'inscrit 
dans le soutien aux actions armées des 
forces contre-révolutionnaires dirigées par 
des traîtres tels qu'Eden Pasto ra et qui 
bénéficient, elles aussi, de l'aide et de 
l'appui sans réserve des Etats-Unis. 

Reagan intensifie ses attaques contre 
le gouvernement des ouvriers et des pay
sans de Grenade. Il multiplie les initiatives 
devant conduire à l'isolement de ce pays 
afin de créer les conditions politiques les 
plus favorables à une agression militaire. 

Washington durcit sa politique d'en
cerclement de la révolution cubaine, en 
intensifiant son offensive diplomatique, 
en multipliant les manœuvres militaires 
et, récemment, en interdisant tout voyage 
de citoyens américains à Cuba. 

Le gouvernement français, en dépit 
de sa rhétorique et de son apparente pré
occupation pour le sort des peuples op
primés du Tiers-Monde poursuit sa poli
tique de défense des intérêts propres de 
l'impérialisme français. Mitterrand, de 
concert avec Reagan, apporte son com
plet soutien à la guerre de Margaret That
cher dans l'Atlantique-Sud. Face à l'im
pact qu'a dans la Caraibe la politique me
née par les révolutionnaires au pouvoir à 
Grenade, les impérialistes français ont 
augmenté leur présence navale dans la ré
gion et accru leurs effectifs militaires à la 
Martinique et à la Guadeloupe. Par ail
feurs, la France maintient plusieurs mil
liers de soldats basés en différents points 
d'Afrique noire. C'est là une force contre
révolutionnaire au niveau du continent. 

Les impérialismes américain et fran
çais insistent sans relâche sur la nécessité 
de développer et de déployer les arme
ments nucléaires contre les peuples du 
monde qui luttent pour la démocratie et 
le socialisme. Mitterrand donne l'exemple 
en développant la force nucléaire, en me
nant des expériences nucléaires en atmos
phère libre dans le Pacifique-Sud au mé
pris de la vie et de la santé des peuples de 
la région et en autorisant les recherches 
sur la bombe à neutrons. 

Le Pentagone précise ses plans de dé
ploiement des missiles Cruise et Pershing 
en Europe, malgré une opposition de 
masse qui a fait descendre des centaines· 
de milliers de manifestants dans les rues. 
Reagan accélère les plans de développe
ment de la bombe à neutrons tandis que 
les officiels américains n'hésitent pas à 
faire des déclarations sur la possibilité 
d'un usage «démonstratif» des armes nu
cléaires en Europe. 

Cette vaste expansion de l'arsenal nu: 



cléaire impérialiste est financée par des 
budgets de guerre sans cesse croissants. Et 
cela au détriment du niveau de vie des 
peuples de la planète. 

Les travailleurs de France et des 
Etats-Unis n'ont aucun intérêt à ces pré
paratifs de guerre qui menacent l'humani
té entière. Nol;ls n'avons rien en commun 
avec les capitalistes aux intérêts desquels 
cette politique répond. Nos intérêts sont 
les mêmes que ceux des opprimés et des 
exploités que l'impérialisme veut écraser. 

- Pas un sou pour les budgets de 
guerre, pas une personne pour les forces 
armées impérialistes ! 

- Forces américaines et françaises 
hors de la Caraibe ! 

- Impérialismes américain et français 
hors d'Afrique et d'Asie! 

Démantèlement immédiat de 
l'OTAN et de l'arsenal nucléaire français! 

- Les Malouines sont argentines ! 
Retrait immédiat de la flotte britannique ! 

• Ligue communiste révolutionnaire, 
section française de la IVe Internationale. 

Socialist Workers Party (Etats-Unis). 

PAYS-BAS/USA/RFA 
D'imposantes 
manifestations 

pacifistes 

Après les 20 000 manifestants de Pa
ris, les 150 000 de Rome et les 10 000 
d'Anvers, le 5 juin dernier, puis les 
250 000 personnes qui ont répondu à 
Londres, le 6 juin, à l'appel du comité 
Campagne pour le désarmement nucléaire 
(cf. lnprecor numéro 128, du 14 juin 
1982), le mouvement international contre 
la militarisation impérialiste et les inter
ventions américaines en Amérique centra
le a connu de nouveau de vastes mobi
lisations à Amsterdam en Holhmde, à 
Bonn en République fédérale allemande 
et à New York dans la citadelle impéria
liste américaine. 

Aux Pays-Bas, environ 5 000 mani
festants ont participé le 12 juin, à Am
sterdam, à une mobilisation contre les 
missiles nucléaires et l'intervention US en 
Amérique centrale. Cette mobilisation 
était soutenue par les formations de gau
che, les comités de solidarité avec l'Amé
rique centrale et les organisations paci
fistes. Cependant, ces forces étaient réti
centes à impulser une démonstration mi
litante véritable avec un clair caractère 
anti-Reagan et anti-US. Le week-end pré
cédent, des concerts « Rock contre Rea
gan » à Nimègue et à Amsterdam avaient 
attiré près de 6 000 personnes. L'IKB, la 
section hollandaise de la IVe Internatio
nale et l'organisation de jeunesse « Re
bel )) ont formé un contingent combatif 
de 200 personnes dans la manifestation 
d'Amsterdam, autour de slogans tels que 

« Après le Nicaragua, toute l'Amérique 
centrale ! Reagan assassin ! Leur lutte est 
la nôtre, solidarité internationale ! )) 

En République fédérale allemande, 
près d'un demi-million de personnes ont 
manifesté le 10 juin : 400 000 à Bonn en 
même temps que le sommet de l'OTAN, 
40 000 à Berlin et d'autres rassemble
ments moins nombreux à travers le pays. 
Ces mobilisations étaient parmi les plus 
importantes organisées dans ce pays. La 
manifestation de Bonn était convoquée 
par une coalition d'organisations paci
fistes, chrétiennes, écologistes, de comi
tés de solidarité avec l'Amérique centrale 
et de formations politiques, autour des 
mots d'ordre : <<Non au déploiement des 
Pershing ! Non à la bombe à neutrons ! 
Solidarité avec la révolution coloniale, 
en Turquie et au Salvador ! )) . 

Le slogan du mouvement pacifiste 
d'Allemagne de l'Est (cf. dans ce même 
numéro d'lnprecor l'article d'Anna Libe
ra sur ce thème), «Transformer les épées 
en socs de charrues ! )) était remarqué 
dans la manifestation. Le cortège du GIM, 
section allemande de la IVe Internatio: 
nale, et son groupe de jeunesse, comptait 
plusieurs centaines de personnes dont de 
nombreux jeunes, autour des slogans 
«Hors de l'OTAN! Solidarité avec le 
Salvador, la'Turquie et Solidarnosc ! Bri
tanniques hors des Falklands ! )) et en so
lidarité avec le mouvement pacifiste d'Al
lemagne de l'Est . 

Cette mobilisation reflète l'exten
sion du mouvement pacifiste. Les syndi
cats qui étaient antérieurement très hos
tiles au mouvement ont commencé à fai
re marche arrière. Par exemple, ils n'ont 
pas, comme ils l'avaient fait en octobre 
dernier, interdit à leurs membres de parti
ciper à la manifestation de Bonn. Ces der
niers mois, il y a même eu de nombreu
ses initiatives syndicales autour du mot 
d'ordre : «Des emplois, pas des bom
bes!)), 

Aux Etats-Unis, c'est un million de 
personnes qui se sont rassemblées à New 
York devant le siège des Nations Unies, 
pour clôturer en apothéose cette semaine 
de mobilisations internationales contre 
Reagan-la-Guerre et le militarisme impé
rialiste. Ainsi était réaffirmé dans la cita
delle impérialiste la plus puissante, avec 
force et nombre, le poids du mouvement 
pour la paix et l'inquiétude de nombreux 
américains face à la marche à la guerre du 
gouvernement Reagan. 

La manifestation a été très large et 
très hétérogène. Nombre de participants 
qui se trouvaient pour la première fois 
dans une manifestation de rue, y avaient 
été poussés, en quelque sorte, par leur 
crainw des armes nucléaires et leur désir 
de mt>ttre fin à-la course aux armements. 

Un courant minoritaire mais signifi
catif, comprenant le Socialist Workers 
Pa·:ty (SWP), organisation américaine que 
d~s lois scélérates empêchent d'être une 
section de la IVe Internationale, était or
ganisé autour de mots d'ordre qui s'oppo
saient directement aux menées guerrières 
présentes des USA, tels que : « Pas une 

personne, pas un centime pour les guerres 
de Washington ! USA hors d'Amérique 
centrale ! Halte à la guerre contre le Nica
ragua, le Salvador, Cuba, Grenade ! Israël 
hors du Liban ! )) . L'écho rencontré par 
des slogans du genre de celui revendi
quant « Des emplois, pas des bombes ! )) 
illustrait l'inquiétude ressentie face à l'of
fensive anti-ouvrière du gouvernement 
Reagan, et un début de compréhension de 
ses rapports avec la marche à la guerre. 

L'Amérique centrale était un thème 
important de la mobilisation. Toutes les 
références au Salvador étaient largement 
saluées, comme le fut le représentant du 
FDR salvadorien qui prit la parole devant 
le bâtiment de l'ONU. Parmi les autres 
intervenants, Isabel Le tellier, veuve du 
ministre des Affaires étrangères de 
l'ancien gouvernement Allende au Chili, 
assassiné aux Etats-Unis lors de son exil, 
rappela les efforts du département d'Etat 
américain pour abattre le gouvernement 
chilien et leurs efforts actuels pour en 
faire de même au Nicaragua . 

Des représentants du mouvement des 
Noirs américains, dont le révérend Ben 
Chavis du parti politique national indé
pendant des Noirs et porte-parole du 
Front uni national noir, qui se sont oppo
sés aux guerres dans lesquelles l'impéria
lisme US est investi en Amérique centrale 
et au Liban, ont aussi pris la parole. • 

ARGENTINE 

Pour le droit au retour 
des exilés politiques 

A la fin mai, des dizaines de militants 
anti-impérialistes, représentant de partis 
et organisations populaires de douze pays 
latina-américains, se sont réunis à Lima 
(Pérou) pour soutenir un secteur de la 
direction du mouvement péroniste qui 
voulait rentrer au pays et mettre fin à un 
exil de plusieurs années. 

Les dirigeants Oscar Bidegain (ex-
gouverneur de la province de Buenos 
Aires) et Ricardo Obregon Cano (ex-gou
verneur de la province de Cordoba), 
membres de la direction nationale du 
mouvement Montonero, essayaient de 
rentrer en Argentine. 

On savait déjà que leurs chances 
d'obtenir une autorisation d'entrée au 
pays de la part de la dictature militaire 
étaient des plus réduites. Mais la tenta
tive s'est avérée utile, dans la mesure où le 
refus brutal de l'ambassadeur argen
tin à Lima a contribué à lever le masque 
et à renforcer l'isolement de la dicta
ture de Galtieri. 

Nous nous sommes rendus à Lima 
prêts à appuyer les camarades Montane
ros dans leur tentative de rentrer au pays. 
Cette tentative a été largement diffu
sée à Buenos Aires et en Argentine, dans 
la mesure où les forces d'opposition 
populaires maintenaient leur exigence du 
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droit de retour des exilés. 
Le refus du gouvernement militaire 

argentin prouve une fois de plus à quel 
point il est incapable de diriger le pays 
dans cette situation d'urgence. Il est vrai 
que les dirigeants Montoneros revenaient 
avec une proposition qui demandait 
« le remplacement urgent du gouverne
ment vacillant et "vende pa tria" de la 
dictature militaire >>, la « confiscation et 
la nationalisation du capital britan
nique implanté dans le pays et l'occupa
tion immédiate de ses entreprises par 
les travailleurs », la « constitution de 
milices populaires >> et « la libération im
médiate des prisonniers politiques et le 
libre retour des exilés >>. 

Les militants anti-impérialistes pré
sents à Lima ont participé à un meeting 
de solidarité avec le peuple argentin et 
ont reçu un hommage du Parlement pé
ruvien. La manifestation populaire de 
solidarité avec le peuple argentin a ras
semblé à Lima plus de 100 000 person
nes. Depuis avril, les travailleurs du port 
et des aéroports refusent de charger ou 
décharger les navires et avions britan
niques( ... ) • 

Paulo Skroinov (président du Syndicat 
du cuir de Sao Paulo 

et membre de la direction nationale 
du Parti des travailleurs, 

traduit d'après Em Tempo, 3 juin 1982. 

BRESIL 

Un candidate du PT 
pour le gouvernement 

du Minas Gerais 

La campagne du Parti des travailleurs 
(PT) est maintenant bien engagée. 

A Sao Paulo, Luis Inacio da Silva 
« Lula »,candidat gouverneur, s'est lancé 
avec énergie dans une activité militante 
dynamique multipliant les prises de paro
le et les interventions dans les quartiers 
populaires. 

Les armes sont plus inégales que ja
mais. Le PT est pauvre. Il n'a pas de 
moyens financiers. Il doit vaincre les crain· 
tes et les préjugés par la seule force de 
conviction de ses militants. En revanche, 
les candidats du parti gouvernemental 
(PDS) et du parti bourgeois d'opposition 
(PMDB), bénéficient de puissants soutiens 
financiers et d'une longue tradition de po
litique dien té laire. 

Pourtant, la cote de « Lula >> ne cesse 
de monter. Parti de 10 %aux sondages, il 
frôle maintenant les 20 % dans les der
niers sondages de la Folha de Sao Paulo. 
Lorsqu'il fut désigné candidat, « Lula >> 

avait bien dit qu'il ne s'agirait pas d'une 
candidature symbolique, mais d'une can
didature pour gagner. Ses adversaires 
commencent à le craindre pour de bon. 

Par ailleurs, le congrès du PT du 
Minas Gerais (troisième Etat du pays) a 
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élu Sandra Starling comme candidate au 
poste de gouverneur. Sandra Starling est 
avocate et ce sera la première femme can
didate à la charge suprême de l'Etat 
considéré comme le plus conservateur de 
la fédération brésilienne. 

«II faut d'abord préciser, déclare 
Sandra Starling, que les politiciens du Mi
nas n'ont pas changé. C'est le Minas qui 
a changé. Il fallait que surgisse une pro
position nouvelle comme celle du PT 
pour qu'une femme puisse être candidate 
au poste de gouverneur. Je ne sais pas si 
vous le savez, mais dans le PT du Minas, 
60 %des adhérents sont des femmes .. . >> 

Quant à l'orientation de sa campa
gne, Sandra Star ling explique : « Le PT 
représente d'abord une grande nouveauté 
dans le cadre politique du Brésil. C'est une 
opposition de classe. C'est-à-dire qu'il n'a 
aucun projet de bloc entre classes, de col
laboration de classes. Ce n'est pas un 
front, c 'est un parti. Un vrai parti. Ce
pendant, il existe en son sein des différen
ciations. J'en vois quatre principales. La 
première concerne le rapport du parti 
avec le mouvement social : la discussion 
sur la nécessité pour le parti d'avoir une 
ligne syndicale. A ce sujet, les différences 
sont plutôt en train de se réduire, dans la 
mesure où les secteurs modérés qui n'en 
voyaient pas la nécessité perdent du ter
rain. La seconde porte sur la compréhen
sion de ce que doit être un parti de masse 
et militant à la fois, avec le maximum de 
cadres organisés dans les noyaux et une 
éducation politique pour préparer les 
militants à la lutte. La troisième concer
nerait la démocratie interne du parti : 
comment les différentes tendances du 
parti peuvent-elles s'exprimer et exprimer 
leurs droits de majorité comme de minori
té ? La quatrième enfin, concernait les 
propositions politiques du parti. Elles doi
vent d'abord exprimer la lutte contre la 
dictature, hier, aujourd'hui et jusqu'à ce 
qu'elle soit renversée. Ensuite, elles doi
vent établir un ensemble de perspectives, 
afin que les larges masses ne perçoivent 
pas la nouvelle société seulement comme 
un horizon, mais comme une possibilité 
concrète. >> a 

BELGIQUE 

VIe congrès de la 
Ligue révolutionnaire 

des 'travailleurs 

La Ligue révolutionnaire des travail
leurs (LRT), la section belge de la IVe In
ternationale, vient de tenir fin mai son VIe 
Congrès national depuis sa fondation en 
1971. 

Venant après le plus important mou
vement de grève depuis la grève générale 
de l'hiver 1960-1961, qui vient d'ébranler 
le gouvernement bourgeois de Winfried 
Martens au cours des mois de janvier, fé
vrier et mars, ce Congrès venait à point 
nommé pour en tirer les conclusions et 

pour doter l'organisation d'une orienta
tion politique cohérente. 

Le Congrès a discuté une résolution 
politique centrale qui s'efforçait de défi
nir les changements en cours au sein du 
mouvement ouvrier de masse (social-dé
mocrate et chrétien), tant au niveau 
syndical que politique. La discussion a es
sentiellement porté sur l'intervention po
litique dans la période qui vient de s'ou
vrir. Une large majorité s'est dégagée en 
faveur d'une orientation qui met au cen
tre de la stratégie le combat pour le Front 
syndical commun FGTB-CSC, sur la base 
de revendications anticapitalistes, dans la 
perspective de la grève générale et son dé
bouché : un gouvernement des travail
leurs issu de la mobilisation des 2,5 mil
lions de syndiqués FGTB et CSC. 

Deux courants très minoritaires ont 
proposé des embryons d'alternative, l'un 
préconisant une orientation privilégiée en 
direction du PS-SP, l'autre favorable à 
une position plus propagandiste et accor
dant une plus grande place à la dénoncia
tion des directions réformistes. 

La majorité des délégués s'est située 
dans le cadre du rapport présenté par la 
direction sortante et y a apporté un cer
tain nombre de corrections et d'amélio
rations. 

Une autre résolution , complétant la 
résolution politique centrale, a tiré le bi
lan de l'activité syndicale de la LRT de
puis dix ans et a introduit une importante 
correction sur ce terrain. Celle-ci était 
fondée sur la prémisse qu'existe en Belgi
que une gauche syndicale composée de 
milliers de délégués d'entreprise qui lut
tent indépendamment des appareils syndi
caux et à qui il faut tracer immédiate
ment des perspectives de combat et de 
centralisation. Une telle ligne a amené la 
LRT à favoriser prématurément des re
groupements intersyndicaux et interpro
fessionnels sur des plates-formes très 
avancées mais se situant en fait en dehors 
des syndicats, ce qui a entraîné une sous
estimation du Front unique, des revendi
cations immédiates et de la lutte pour 
consolider des oppositions syndicales sur 
la base des structures syndicales. 

Le Congrès a approuvé une résolu
tion sur la construction du parti approu
vant sans ambiguïté le « tournant vers 
l'industrie >> décidé à la suite du XIe 
Congrès mondial de la IVe Internationale 
de 1979. Ce débat avait ouvert une 
importante crise politique et organisation
nelle dans la LRT lors de son Ve Congrès 
national de 1980. En même temps, le 
Congrès a donné un rôle important à la 
construction d'une organisation révolu
tionnaire de la jeunesse, la Jeune Garde 
socialiste (JGS). 

Le Congrès a également approuvé 
une résolution sur le Zaïre, ex-colonie 
belge, résultat d'un travail anti-impéria
liste sur ce point très « sensible >> qui, 
comme le disait la Ille Internationale 
avant sa dégénérescence, doit être le 
<<point d'honneur>> d'une organisation 
révolutionnaire. • 



PAYS-BAS 

Solidarité avec les 
soldats emprisonnés 

Trois responsables du Syndicat na
tional des soldats (VVDM) des Pays-Bas 
ont été arrêtés jeudi soir et vendredi ma
tin (17 et 18 juin) par la police militaire. 
Deux d'entre eux sont membres de sa di
rection nationale, le troisième est membre 
de la branche du VVDM de la ville de 
Breda. 

Ils sont accusés d'« atteinte à la sécu
rité de l'Etat » mais, pour le moment, au
cune précision n'a été donnée sur le chef 
d'accusation. Ils risquent de nombreuses 
années de prison. La police militaire et le 
gouvernement n'ont aucune charge sé
rieuse contre ces militants, mais veulent 
intimider les soldats et leur organisation, 
de nombreux soldats refusant d'assurer 
les gardes des armes nucléaires, appelées 
side guards. En effet, l'un des deux 
dirigeants nationaux arrêté est plus parti
culièrement responsable des problèmes 
des armes atomiques pour le VVDM. Ce 
syndicat a organisé des manifestations de 
soldats en uniforme contre la bombe ato
mique et contre les side guards, alors que 
la question de l'acquisition et du stockage 
de missiles nucléaires est depuis plusieurs 

années une question épineuse sur laquelle 
le gouvernement des Pays-Bas n'a pas en
core tranché. 

Le VVDM a diffusé massivement 
dans toutes les gares d'où partent les sol
dats un tract appelant au soutien des em
prisonnés. Un Comité national de défense 
a été mis sur pied. Le Comité de soldats 
contre les armes nucléaires et la Ligue des 
soldats- deux courants de gauche au sein 
du VVDM - participent particulièrement 
activement au Comité national de défense. 

Le VVDM appelle toutes les organisa
tions qui manifestent contre la guerre, les 
syndicats de soldats de par le monde et 
les organisations ouvrières et démocrati
ques, à faire tous les efforts possibles 
pour que soient relâchés les trois soldats 
emprisonnés. 

Les télégrammes de protestation sont 
à adresser à : Ministère de la Défense, 
Plein 4, La Haye, Pays-Bas. Copie à envo
yer au Syndicat des soldats : VVDM, Ho
jelkazerne, Croeselaan 39, Utrecht, Pays
Bas. 

Ils peuvent être rédigés ainsi : «Nous 
protestons contre l'arrestation de Peter 
van Wejt, Oskar van Ryswyk et Stees 
Boat par la police militaire, qui veut em
pêcher les syndicats de soldats d'organiser 
toute manifestation contre les armements 
nucléaires. Nous exigeons leur libération 
immédiate ! )) • 

VIENT DE PARAITRE 

Le numéro 4 d'lnprekor en polonais 

-----------
---------------------

Le numéro 4 d'Inprekor polonais 
vient de paraître. Au sommaire : 

- un éditorial sur le 1er Mai et l'an
nonce de la grève générale 

-- un article de Jacqueline Allio sur 
les débats au sein de la résistance (cf. la 
version française publiée dans Inprecor 
numéro 128 du 14 juin 1982) ; 

- un dossier de contributions tirant 
le bilan de Solidarité, avec des textes de 
Kowalewsl<i, Michnik, Rewera, R. S. ; 

- un article sur le parallèle entre la 
révolution polonaise et la révolution sal
vadorienne ; 

- un reportage sur les zones libérées 
du Salvador, de Jean-Pierre Beauvais (dont 
la version française a été publiée dans 
Rouge, l'hebdomadaire de la LCR). 

Ce numéro d'Inprekor polonais est 
en vente au prix de soutien de 15 FF, à la 
librairie la Brèche, 9, rue de Tunis, 75011 
Paris. Vous pouvez aussi vous le procurer 
en écrivant à Inprekor, 2, rue Richard-Le
noir, 93108 Montreuil, ou vous abonner 
pour l'année pour la somme de 75 FF. 

PORTUGAL 
Soutien aux 

prisonniers politiques 
en grève de la faim 

Onze militants du Parti révolution
naire du Prolétariat (PRP), placés depuis 
quatre ans en régime de détention préven
tive, ont entrepris une grève de la faim 
pour obtenir leur libération. Certains res
tent détenus alors que les jugements les 
condamnant ont été annulés. Une loi 
d'amnistie ne leur a pas été appliquée. 
Parmi eux se trouvent les deux principaux 
dirigeants de l'organisation : Isabel do 
Carmo et Carlos An tunes. 

S'inspirant de l'exemple tragique des 
prisonniers politiques irlandais, les mili
tants du PRP ont décidé d'entrer en grève 
de la faim, un par un tous les dix jours. 

Amilcar Romano a commencé sa grève le 
21 mai. Il a été rejoint, le 1er juin par 
Joao Santos, et le 10 juin par Carlos An
tunes. 

Les avocats dénoncent les conditions 
de détention auxquelles sont soumis ces 
prisonniers politiques, parmi les derniers 
du pays : visites limitées, courrier censu
ré, manque de soins médicaux qui a susci
té une prise de position de l'Ordre des 
médecins. 

Ce traitement contraste avec l'indul
gence dont bénéficient les anciens agents 
de la dictature salazariste . Aujourd 'hui, 
sur plus de 5 000 agents de la police politi
que illustre pour ses tortures, la PIDE, 
deux ou trois seulement sont encore déte
nus. Le chef de la PIDE a eu droit, à sa 
mort, à des obsèques avec honneurs mili
taires. Le général Spinola lui-même, chef 
du coup réactionnaire du 11 mars 1975, 
a été fait maréchal sur proposition du pré
sident Eanes et du « Conseil de la Révolu
tion)). 

A plusieurs reprises, le gouvernement 
a fait pression sur les députés pour re
pousser l'adoption de lois d'amnistie. Un 
projet d 'amnistie a encore été déposé le 
15 juin par le président du groupe socia
liste, Salgado Zenha, et rejeté par la ma
jorité de l'As3emblée, le 18 juin. 

Les militants du PRP ont annoncé 
leur détermination à lutter jusqu'à leur 
libération ou jusqu'à la mort. 

Une campagne se développe au Por
tugal, animée principalement par le grou
pe d'origine maoïste UDP, le Parti socia
liste révolutionnaire (PSR), section por
tugaise de la IVe Internationale, et par les 
ramilles des prisonniers. Cette campagne 
l.oit recevoir le plus large soutien interna
donal. C'est d'autant plus urgent que 
l'alerte doit être donnée avant les mois 
d'été, où il est plus difficile de mai?tenir 
une mobilisation. Les motions, declara
tions ou informations sur ce problème 
doivent être communiqués d'urgence au 
CSPA, rua Alexandre Herculano, 55, 
Lisboa, Portugal. • 



LIBAN 

Retrait immédiat de l'armée israélienne 1 • 

Non à une solution 
imposée par l'impérialisme ' • 

Une fois encore, le regime sioniste a lancé une guerre 
criminelle contre le monde arabe. Son objectif est l'affirma· 
tion de son hégémonie au sein de l'Orient arabe par la destruc-' 
tion du mouvement national palestinien et l'accélération de la 
participation du régime syrien à une solution négociée par 
1 'impérialisme. 

Cette agression découle de la nature expansionniste de 
l'Etat sioniste qui, de 1948 à aujourd'hui, en passant par les 
guerres d'agression de 1956, 1967, 1973 et 1978, n'a pas cessé 
d'étendre ses frontières et son champ d'action. Cette agres· 
sion est aussi le prolongement direct de sa politique d'an· 
nexion, de colonisation et de terrorisme de masse vis-à-vis de la 
population palestinienne dans les territoires occupés depuis 
1967. 

Cette nouvelle guerre confirme la réelle nature des accords 
de Camp David qui, loin d'aspirer à une quelconque paix 
au Moyen-Orient, visent à briser les reins du mouvement 
national arabe, à asseoir un élargissement de la domination de 
l'impérialisme dans la région, renforcer le rôle de gendarme du 
régime sioniste et lui laisser les mains libres pour s'attaquer 
sauvagement à toute force qui oserait s'opposer à la domina· 
tion impérialiste, et en premier lieu le mouvement national 
palestinien. . 

Dans ce plan américain de domination de la région, Israël 
sait pouvoir compter avec la passivité ou la complicité de la 
plupart des régimes arabes qui, soit sont déjà partie prenante 
des alliances, soit cherchent un meilleur prix pour s'y inté· 
grer. L'instabilité sociale qui les caractérise tous peut les 
obliger parfois à donner un appui partiel à la résistance palesti· 
nienne mais tout de suite, par leur nature sociale qui ne vise 
qu'à défendre leurs intérêts propres, ils concentrent leur force 
sur le maintien de leur régime, et laissent donc le champ libre à 
Israël pour mener sa politique de génocide contre le peuple 
palestinien et son organisation. 

Car c'est bien d'un génocide dont il s'agit aujourd'hui au 
Liban. Liquider l'OLP signifie désarmer le peuple palesti· 
nien dans son ensemble, c'est-à-dire détruire les ca111ps de 
réfugiés, assassiner des dizaines de milliers de militants. Les 
massacres des derniers combats confirment de façon atroce 
que toute politique qui vise à détruire l'OLP signifie en fait la 
liquidation physique du peuple palestinien. 

L'héroïsme de la résistance des combattants palestiniens à 
Saïda et à Beyrouth, à Tyr et au château de Beaufort, est à la 
mesure de la boucherie des forces sionistes. Les combattants 
de I'OLP et du mouvement national libanais savent qu'ils sont 
le dos au mur et que c'est leur vie tout autant que leur existen· 
ce comme entité politique qu'ils défendent aujourd'hui face 
aux armées sionistes ; à un contre dix, avec des Kalachnikov 
face à des missiles et des mitrailleuses face à des F-15, ils ont 
déjà su infliger certaines défaites aux forces israé1iennes. 

Mais l'héroïsme n'est pas en soi suffisant pour mettre en 
échec les plans impérialistes et la manœuvre sioniste. Ce ne 
sont pas quelques déclarations verbales de )a part des régimes 
arabes qui empêcheront l'Etat d'Israël et ses alliés libanais 
soutenus par les USA, de tenter un nouveau Septembre noir 

contre la résistance palestinienne et le mouvement national 
libanais. L'attitude de la Syrie a été à la mesure de ce régime 
dictatorial vis-à-vis des masses syriennes et passif vis-à-vis de 
l'impériali~me : la démission de l'armée syrienne face à Israël 
est un nouveau crime à mettre à son compte. 

Nous dénonçons cette guerre qui s'inscrit dans un plan 
négocié par l'impérialisme, les régimes réactionnaires ara
bes et Israël, qui vise à liquider la résistance palestinienne et 
réaliser une solution impérialiste. 

Nous saluons la résistance héroïque et déterminée des 
militants palestiniens et libanais. 

Nous appelons l'ensemble des forces révolutionnaires et 
progressistes arabes et internationales à se mobiliser active· 
ment aux côtés de la résistance palestinienne et de la résistance 
libanaise pour susciter un front uni de soutien à la liberté 
d'action totale, militaire et politique de la résistance palesti· 
nienne et libanaise. 

Nous exigeons : 

- Le soutien à l'OLP, représentant du peuple palestinien 
dans sa lutte contre l'agression sioniste. 

- Le retrait immédiat et sans conditions de l'armée 
israélienne du Liban et des territoires occupés. 

- Le soutien aux droits du peuple palestinien et à la 
souveraineté du Liban et au droit du peuple libanais à l'auto· 
détermination. 

-Le refus de tout plan impérialiste-sioniste. 
- L'instauration d'une Palestine unie, libre, démocratique 

et socialiste, sur la destruction de l'Etat d'Israël. • 

Parti d'Action communiste en Syrie, 
Parti communiste égyptien (Conférence) , 

Ligue communiste révolutionnaire, 
section de la IVe Internationale 

dans l'Etat d'Israël, 
Groupe communiste révolutionnaire, 

section libanaise de la IVe Internationale. 


